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LIBRES OPINIONS"
LE PROBLÈME DU DÉSARMEMENT

I. Plan français et suggestions britanniques
Par Jacques KAYSER

Pour sauver la Conférence du Désarmement,
engagée par les experts sur des voies sans issue,
les hommes politiques réunis à Genève en juillet
dernier décidèrent de se saisir eux-mêmes du pro¬
blème à résoudre et de lui apporter une solution
en le faisant passer du plan technique sur le plan
politique.
Après plus de quatre mois de discussions espa¬

cées, les hommes politiques marquent une cer¬
taine lassitude. La Conférence du Désarmement
s'oriente vers des mesures de paresse et des ajour¬
nements qui provoqueront une profonde déception
parmi les masses et risqueront de jeter le monde
dans une nouvelle et dramatique course aux arme¬
ments.
Dans les Cahiers du 20 septembre, nous écri¬

vions que « pour que la Conférence du Désarme¬
ment aboutisse, il fallait une initiative hardie ».
Cette « initiative hardie », elle a été prise sous

la forme du plan français dont, le 4 novembre, M.
Paul-Boncour exposait devant le Bureau de la
Conférence les grandes lignes. Déposé effective¬
ment par le mémorandum du 14 novembre, il pro¬
voqua le discours de Sir John Simon, qui, le 17 no¬
vembre, apporta les solutions positives du gouver¬
nement britannique.
Ces deux documents, essentiels l'un et l'autre,

semblent déjà avoir été classés comme des pièces
d'archives. Depuis l'instant 011 elles furent produi¬
tes, il n'en a plus été question. Le débat paraît
avoir été porté ailleurs. Il roule autour de la pré¬
tention allemande à la reconnaissance immédiate
de l'égalité des droits. Cette prétention, nous
l'avons analysée dans l'article que nous venons de
citer, nous en avons alors montré le bien-fondé à
la condition qu'elle se réalise, qu'elle se concrétise
dans un désarmement général et non pas dans une
liberté de réarmement ou dans un réaménagement
des armements.
Examinons pour aujourd'hui les deux nouveaux

documents dont la Conférence est saisie et qui
viennent s'ajouter aux nombreux documents et aux
nombreux plans qui, depuis le début de fé¬
vrier dernier, ont été déposés à Genève, rapide¬
ment commentés et plus rapidement encore classés
dans les dossiers.

Le plan français
Le plan français repose sur l'idée essentielle que

la paix est liée au règne du droit et que, pour ré¬
gner, le droit a besoin de s'appuyer sur la force.

*Les articles insérés sous la rubrique « Libres Opi¬
nions » sont publiés sous la seule responsabilité de
leurs auteurs. —- N. D. L. R.

Aussi le plan français va-t-il prévoir des mesu¬
res relatives à l'organisation du droit et des mesu¬
res relatives à la création de la force qui sera mise
au service du droit.

L'organisation du droit
Déjà en 1924, par le Protocole de Genève, M.

Edouard Herriot avait tenté de réaliser l'organi¬
sation du droit. Le Protocole de Genève, voté dans
l'enthousiasme, ne fut jamais ratifié. Une des rai¬
sons de cet échec peut se trouver dans le fait que
les dispositions envisagées présentaient un carac¬
tère universel, qu'elles s'appliquaient indifférem-
ment à toutes les puissances sans tenir compte de
leur situation géographique, de leurs intérêts éco¬
nomiques, de leurs possibilités d'action.
Le nouveau plan français évite de retomber

dans cette noble erreur; il est beaucoup moins ri¬
gide; il tient compte de la situation géographique
et des conditions spéciales de chaque Etat ; il pré¬
cise les obligations à mesure que les puissances aux¬
quelles il s'adresse sont moins nombreuses et terri-
torialement mieux groupées.
C'est ainsi que, pour reprendre l'expression de

Paul-Boncour, il trace trois cercles concentriques.
Le premier comprend toutes les puissances, le se¬
cond les puissances signataires du Pacte de la So¬
ciété des Nations, le troisième les puissances euro¬
péennes. Les obligations imposées aux puissances
sont d'autant plus précises que le cercle est res¬
treint : les puissances européennes seront les plus
liées.
Elles auront à la fois à faire face aux obliga¬

tions imposées à toutes les puissances, à celles qui
ne visent que les puissances membres de la Société
des Nations et enfin à celles qui ne s'adressent
qu'à elles, à l'exclusion des Etats situés sur un
autre continent.
Les obligations les plus générales et les moins

rigides, le plan français les fait découler du Pac¬
te Briand-Kellogg:
toute guerre intéresse toutes les puissances et

constitue un manquement aux obligations contrac¬
tées à leur égard;

en cas de guerre ou de menace de guerre, tou¬
tes les puissances auront à se concerter;
les puissances s'interdisent toute relation directe,

ou indirecte d'ordre économique et financier avec
l'agresseur;

les puissances déclarent par avance ne recon¬
naître aucun fait accompli en violation des engage¬
ments pris.
A cette série d'obligations qui sont la consé¬

quence logique du Pacte de Paris mettant la guerre
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hors la loi et dont certaines ont été retenues par le
Secrétaire d'Etat républicain des Etats-Unis, M.
Stimson, les Etats membres de la Société des Na¬
tions ajouteraient celles qui résultent du Covenant
(en particulier l'application « efficace et loyale »
de l'article 16 relatif aux sanctions) et celles qu'a
déjà acceptées la Société des Nations notamment
par la Convention générale sur les moyens de pré¬
venir la guerre et par la Convention d'assistance
financière.
Enfin les Etats européens se trouveraient liés

par des prescriptions plus strictes encore. On éta¬
blirait entre eux un système d'assistance mutuelle
qui, en aucune façon, ne porterait atteinte aux
accords de Locarno.
Ce système d'assistance mutuelle prévoit une

organisation politique et une organisation mili¬
taire, celle-ci constituant la deuxième partie du
plan, celle qui vise la création de la force.
Examinons les bases du système d'assistance

mutuelle.
L'adhésion à l'Acte général d'Arbitrage est obli¬

gatoire. C'est donc l'application de ses stipula¬
tions qui permet le règlement pacifique des diffé¬
rends qui pourraient s'élever. Si un Etat vient à se
dérober, soit à l'arbitrage, soit à l'exécution de la
sentence arbitrale, le Conseil de la Société des. Na¬
tions est saisi et prend ses décisions à la majorité
et non plus à l'unanimité.^ _ /
En cas d'attaque ou d'invasion, l'Etat attaqué

ou envahi a droit à l'assistance pour faire cesser
l'agression et pour obtenir un juste règlement des
conséquences de l'agression.
C'est le Conseil de la Société des Nations qui

décide de l'octroi de l'assistance dès la constata¬
tion de l'agression par une Commission spéciale et
permanente siégeant dans chaque Etafy
Enfin cette assistance se traduira immédiate¬

ment par la mise à la disposition de l'Etat vic¬
time, de la force plaeéa au service de la Société
des Nations.
Et c'est ainsi qu'apparaît, étroitement unie aux
stipulations d'ordre juridique, la notion de force
organisée.

L'organisation de la force
Quel est le but essentiel que poursuit le plan

français dans les propositions d'ordre militaire
qu'il contient ? Créer une force internationale au
service de la Société des Nations, renforcer les
moyens de défense de chaque Etat et réduire ses
moyens d'agression.
L'idée conductrice est celle-ci : plus les moyens

d'agression auront été limités, plus les moyens de
défense auront été renforcés et plus l'intervention
de la force internationale pourra être détermi¬
nante.
Pour réduire l'agression, on interdira « tous les

matériels mobiles puissants », on dotera les armées
nationales d'un statut essentiellement défensif.
Et par là on renforce la défense. C'est ici que

nous trouvons, cachée dans une masse de considé¬
rations secondaires, l'idée essentielle, l'idée origi¬
nale, l'idée-massue du plan, français: ramener les
forces terrestres des Etats de l'Europe continen¬

tale à « un "type 1général uniforme 'd'une armée
nationale de service à court terme et à effectij
limité ».

Dans son discours de Genève, M. Paul-Boncoui
parle même d'une « armée de service à très court
terme ». Mais ce sont là les seules précisions qui
nous soient encore fournies sur le statut et les carac¬
téristiques de ces armées de milices. Pourtant,
pour répondre à l'objection tirée de la démogra¬
phie, à savoir que les pays à population et à nata¬
lité faibles seront dangereusement handicapés, le
plan français spécifie que la fixation du nombre
des effectifs et la durée de leur instruction dépen¬
dra de la situation géographique, des conditions
spéciales des Etats, comme aussi du temps em¬
ployé dans les formations prérégimentaires qu'elles
soient officielles ou politiques.
La création des milices entraînera la dispari¬

tion de toutes les unités constituées par des effec¬
tifs professionnels destinées à servir à des fins
nationales; les effectifs professionnels subsistant,
notamment les instructeurs de la milice, ne consti¬
tueront pas d'unités organisées.
Seulement le plan français prévoit que, dans

chaque Etat, des « unités spécialisées » seront en¬
tretenues pour des fins internationales puisqu'elles
seront en permanence « à la disposition de la So¬
ciété des Nations comme contingents d'action
commune ». Ces unités formées d'effectifs profes¬
sionnels servant « à plus ou moins long terme » et
dotées d'un matériel puissant interdit aux armées
nationales (devront être « constamment prêtes à
intervenir ».

Le matériel interdit aux armées nationales et qui
dépasserait les quantités octroyées aux contin¬
gents mis à la disposition de la Société des Nations
sera, non pas détruit, mais stocké sous un contrôle
international et mis à la disposition de l'Etat bé¬
néficiant d'une intervention collective.
Cette organisation, ce mécanisme, ces interdic¬

tions seront contrôlés d'une manière permanente
et régulière, avec des investigations au moins une
fois par an. Un des buts du plan français étant de
réaliser une unification des matériels de guerre, le
contrôle de la fabrication de ces matériels sera éga¬
lement assuré.
Rappelant à juste titre l'interdépendance de tou¬

tes les formes d'armement, le plan français consa¬
cre un chapitre aux forces navales et d'outre-mer
et un chapitre aux forces aériennes.
Autant le premier de ces chapitres est vague —

volontairement sans doute en raison des pourpar¬
lers engagés — insistant sur la nécessité d'enten¬
tes régionales et en particulier sur la conclusion
d'un Pacte méditerranéen, admettant la réduction
qualitative des caractéristiques des bâtiments les
plus offensifs et n'envisageant de réductions quan¬
titatives que sur la base des proportions actuelle¬
ment admises entre les grandes puissances navales,
autant le chapitre relatif aux forces aériennes com¬
porte des précisions utiles à enregistrer.
En effet, en dehors des points déjà acquis au

cours de précédents débats, notamment l'interdic¬
tion du bombardement aérien, le plan français sup¬
prime « les aéronefs de bombardement. » sous des;
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conditions de limitation des caractéristiques des
avions militaires et d'organisation internationale
de l'aviation civile. Sur ce dernier point, le plan
français prévoit la création d'une « XJnion euro-
péenne de transports aériens » qui internationali¬
sera pour l'Europe l'aviation civile et l'empêchera
d'être affectée à .des fins militaires.
La Société des Nations disposerait d'unités

aériennes spécialisées disposant d'appareils plus
puissants que les unités laissées à la disposition
des flottes aériennes nationales, en particulier des
avions de bombardement interdits aux Etats.
Voilà, aussi schématiquement résumées que pos¬

sible, les idées générales du plan français et ses
dispositions particulières les plus importantes.
Ce plan, dans lequel il est spécifié que les mesu¬

res de désarmement ne pourront être prises qu'avec
une contre partie d'engagement de sécurité, se pré¬
sente sous la forme d'un bloc. Les déclarations de
ses auteurs laissent entendre qu'ils s'opposeront à
toute dissociation. Mais si toutes ses parties sont
présentées comme solidaires, il est admis qu'elles
ne pourront pas être appliquées simultanément,
que leur réalisation ne peut se concevoir que
par échelon, ce qui constitue quoi qu'on en dise
une dissociation au moins dans l'ordre chronolo¬
gique.
Si l'on ajoute que, dès ses premières lignes, on

reconnaît que le système qu'il comporte peut fort
bien se « combiner » avec des propositions anté¬
rieures et notamment les propositions Hoover, on
est enclin à admettre que l'affirmation du plan for¬
mant un'bloc indissoluble n'est là que comme une
indispensable clause de style et que les discussions
qui s'engageront pourront fort bien avoir comme
résultat d'établir une discrimination entre ce qui
est immédiatement et utilement réalisable et ce qui
ne peut être que l'aboutissant, le couronnement de
certaines mesures de désarmement.

Les attaques nationalistes
Dès sa publication, le plan français a été furieu¬

sement attaqué par la presse de droite. Les orga¬
nes attitrés de l'état-major qui mènent contre le
désarmement une campagne de démagogie natio¬
naliste ont dénoncé les propositions de Paul-
Boncour comme dangereuses pour la sécurité du
pays. Le ministre de la Guerre, déterminé à appli¬
quer la doctrine républicaine et à ramener l'état-
major de l'armée à la juste compréhension de ses
pouvoirs limités, a résisté à l'assaut; il a reven¬
diqué toutes ses responsabilités ; il s'est dressé au
nom de la suprématie du pouvoir civil contre la
prétention de chefs de l'armée à rester fidèles au
plan Tardieu qui n'était en rien un plan de désar¬
mement.
Bien entendu, M. Tardieu a cru devoir marquer

son opposition au plan Boncour. Il l'a fait dans
une lettre brève relevant trois griefs précis : le plan
supprime l'inégalité volontairement maintenue
entre les vainqueurs et les vaincus; il impose une
réorganisation de notre système militaire; il pro¬
voque une revision des traités. .

Ces trois griefs sont pour nous trois raisons
Jd'approuver le plan.

Oui, il supprime l'inégalité créée par le Traité
de Versailles; oui, il réalise l'égalité des droits en
répudiant toute solution entraînant des réarme¬
ments, en assurant l'égalisation des statuts mili¬
taires, en affirmant l'égalité de tous les Etats
devant les charges et les avantages que comporte
l'action commune, en tendant vers l'unification
progressive du matériel. Cette égalité des droits,
nous voudrions d'ailleurs la voir admise, non pas
en conclusion de l'application du plan, mais com¬
me point de départ de l'application du plan.
Quant à déclarer que le maintien des inégalités de
Versailles est possible dans l'état actuel du monde
et des engagements internationaux, c'est se bou¬
cher les yeux en face des. réalités et des positions
prises par l'ensemble des puissances.
Oui, le plan fançais impliquera une réorganisa¬

tion de notre système militaire. A en croire les
techniciens eux-mêmes, cette réorganisation est
indispensable, car nous entretenons une armée
nombreuse et très onéreuse dont le rendement est
des plus faibles et dont la puissance de résistance
immédiate laisse, paraît-il, à désirer.
Oui enfin, le plan français imposera une revision

des traités. Nous ne pouvons que nous en réjouir
puisque cela apportera la preuve que les revisions
peuvent s'opérer dans la paix et que, lorsqu'elles
interviennent à temps dans ces conditions, elles
évitent de graves conflits.
Ainsi les critiques nationalistes, loin de nous

écarter du plan français, nous apportent des rai¬
sons de le défendre.

Le plan français renforce la défense
Il est d'autres raisons encore de le défendre. Le

plan français cherche à s'adapter aux réalités mou¬
vantes; il ne veut pas imposer au monde une
seule formule dont la rigidité écarterait les adhé¬
sions les plus précieuses; il rompt opportunément
avec la tradition française de l'universalité et il
propose des solutions qui, pour être moins vastes
dans l'espace, seront assurément plus efficaces.
Le plan français rompt également avec une des

règles essentielles de la Société des Nations, mais
une de celles qui paralysent son activité, la règle
de l'unanimité : dans un cas déterminé, c'est la
majorité du Conseil de la S. D. N. qui décidera
des mesures à prendre en cas d'agression ; si
cette proposition est acceptée une des causes de
l'impuissance trop fréquente de la Société des Na¬
tions aura été supprimée.
Le plan français établit un contrôle sérieux avec

des investigations sur place, il porte ainsi un coup
au dogme de la souveraineté nationale dont la
survivance est bien souvent une cause de mésen¬
tente entre les Etats.
Enfin et surtout le plan français affaiblit la puis¬

sance offensive des Etats et renforce leur puis¬
sance défensive. La substitution de milices aux
armées nationales et surtout aux armées de métier,
décapite le pouvoir d'agression de certains Etats.
Des armées de métiers peuvent fort bien devenir
des armées d'agression, jetées au jour J, par la
volonté de leurs chefs, sur un territoire étran
?er; elles constituent aussi des forces prétorien
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nés. qui" peuvent se placer au service 'de certaines
personnalités et de certains intérêts contre la
nation. Les milices, au contraire, sont lentes à
mobiliser, elles représentent la nation en armes et
il dépend de la propagande de tous les pacifistes
de donner une orientation inébranlablement paci¬
fiste à l'esprit des nations.

Les timidités du plan français
Mais il nous semble que le plan français ne

pousse pas jusqu'à leur développement total les
principes sur lesquels il se fonde: notamment de
tout ordonner vers la défensive. Ainsi la coexis¬
tence des forces de milice et d'une force profes¬
sionnelle destinée, il est vrai, à la Sociét des Na¬
tions, mais stationnée, mais équipée sur le terri¬
toire national, ainsi encore le maintien dans
certaines conditions d'un matériel lourd viennent
renforcer la puissance offensive que par ailleurs on
s'ingénie à limiter ou à restreindre.
•Il n'est pas douteux qu'un Etat qui violera ses

engagements et se livrera à une agression n'hési¬
tera pas à se servir, pour augmenter sa force agres¬
sive, des contingents professionnels et du matériel
stocké. On répondra que la somme des contingents
professionnels et du matériel stocké des autres
Etats seront-mis à la disposition de l'Etat victime
de l'agression et qu'il sera, de ce chef, avantagé.
Mais ne vaut-il pas mieux essayer d'interdire la
surprise de l'offensive, ne vaut-il pas mieux priver
tous les Etats et même la Société des Nations des
effectifs et des matériels qui renforcent l'offensi¬
ve? Pourquoi, en particulier, tolérer que les Etats
conservent en stock le matériel interdit? Dans un
article, remarquable par sa logique et son bon sens,
Pierre Cot indique que la conséquence normale du
plan français, c'est la suppression générale de
toute l'artillerie. 11 démontre que l'artillerie appuie
et facilite les mouvements offensifs, que les seules
armes spécifiquement défensives, ce sont les armes
automatiques, les mitrailleuses. Pourquoi donc ne
pas interdire -partout la possession d'armes dont
on sait qu'elles seront avant tout pour l'agresseur
lin appoint d'une force considérable?
La raison pour laquelle le plan français s'arrête

à mi-cherriin d'ans 1a. voie du vrai désarmement,
c'est qu'il estime indispensable pour la sécurité
que soit créée une force internationale. La création
de cette force détourne le plan de son véritable
objectif, de celui qu'il aurait nécessairement
atteint en demeurant fidèle à l'inspiration qui lui
a fait réclamer l'institution d'un régime général de
milices. La seule force internationale dont le méca¬
nisme apparaisse clairement, dont l'efficacité soit
certaine, dont la possession exclusive donnerait à
la Société des Nations une supériorité immédiate¬
ment décisive, c'est la force aérienne. Mais celle-ci
ne peut être conçue que si les Etats en sont totale¬
ment dépourvus et si l'aviation civile est sévère¬
ment et organiquement internationalisée.
I.c plan français prévoit donc bien plus un

transfert, d'armements qu'un effectif désarme¬
ment. La. conséquence 1a. plus dangereuse de ce

juste de l'égalité devant les charges et les avan¬
tages d'une action commune, c'est un certain réar¬
mement de l'Allemagne.

Le plan français et le réarmement
de l'Allemagne

En effet, quelles que soient les précautions de
style, il est évident que si l'Allemagne doit pou¬
voir fournir à la Société des Nations, le cas
échéant, la même contribution que les autres Etats,
c'est-à-dire des unités spécialisées dotées d'un ma¬
tériel puissant, il est indispensable qu'elle pos¬
sède à côté de sa milice des unités spécialisées et
à côté des armes autorisées par le traité de Ver¬
sailles, certaines armes jusqu'à présent interdites
puisque ce sont des armes qui doivent être placées
à la disposition de la Société des Nations.
On répondra qu'il s'agit d'effectifs très limités

et d'un matériel restreint. Mais qu'on ne s'y mé¬
prenne pas : des effectifs professionnels subsistant
en Allemagne, c'est le maintien d'un ersatz de
l'actuelle Reichswehr, c'est la juxtaposition d'élé¬
ments de métier et de milices, c'est la réalisation
du plan Von Seekt. Par ailleurs, autant le contrôle
est aisé lorsqu'il s'agit de veiller au respect de
l'interdiction de certaines catégories d'armes,
autant il est difficile lorsqu'il porte non plus sur
la qualité, sur la catégorie, mais sur la quantité.
Toute possibilité laissée à l'Allemagne de

réarmer, même partiellement, même temporaire¬
ment, même sous le contrôle permanent le
plus strict, est un danger considérable : ce
sera, qu'on le veuille ou non, le prélude d'une im¬
médiate ou lointaine course aux armements •

mieux serait d'abandonner tous ces projets
séduisants en théorie mais qui apparaissent néfas¬
tes lorsqu'on en examine les possibilités d'applica¬
tion; un ample désarmement contrôlé vaudra
bien mieux que toutes les combinaisons tendant à
créer une force internationale!
De même que cet ample désarmement contrôlé

vaudra bien mieux pour la sécurité de tous que
toutes les garanties préalables qu'on cherchera en
vain à obtenir. Dans un monde engagé loyale¬
ment sur la voie du désarmement, tous les contrats
juridiques de sécurité prendront une force consi¬
dérable; mais à défaut de désarmement, ils ne
constitueront qu'un simulacre à l'abri duquel per¬
sonne ne se sentira en sécurité.

Les suggestions britanniques
C'est"ce que comprennent la plupart des puis¬

sances qui délibèrent à Genève, c'est ce qui res¬
sort du plan britannique tel que l'a présenté Sir
John Simon.
Il accorde à là notion française de sécurité le

salut de l'adversaire puisqu'il se contente d'une
réaffirmation solennelle des principes contenus
dans le Pacte Briand-Kellogg. Cette réaffirma¬
tion nous paraît, quant à nous, inopérante et
dangereuse. Inopérante, car elle se superposé au
Pacte de Paris dont rien n'a prescrit les disposi¬
tions. Dangereuse, parce que son existence tend

le Pacte de Paris ira pas conservé
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son ëfficaqité originelle et deux conventions
semblables d'esprit sinon de forme ne se renfor¬
cent pas mutuellement, mais s'affaiblissent récipro¬
quement.;
Le discours de Sir John Simon ëst avant

tout orienté vers le désarmement. Il réclame l'adop¬
tion du principe de l'égalité des droits, sous la
réserve qu'il ne comporte aucun réarmement pour
l'Allemagne.
Cependant lorsqu'il entre dans le détail on voit

qu'il lui est impossible, voulant n'accomplir qu'un
désarmement limité, de ne pas envisager un certain
réarmement de l'Allemagne.
Pour le désarmement naval, il maintient à l'Al¬

lemagne la limitation quantitative imposée par le
Traité (60.000 tonnes), mais il laisse au Reich le
droit, dans ces limites, de construire des bâtiments
du tonnage qui lui convient. C'est ainsi que bien
que le Traité lui interdise des bâtiments d'au-
dessus de 10.000 tonnes, l'Allemagne pourra, selon
les termes de la proposition britannique, entrete¬
nir, s'il lui plaît, un cuirassé de 23.000 tonnes, par
exemple. On voit, immédiatement, le péril qui
peut en résulter puisqu'une telle construction serait
immanquablement de la part de la France le signal
de la mise en chantier d'un bâtiment plus fort...
et l'Italie suivrait son exemple... Où s'arrête¬
rait-on ?

Pour les forces terrestres, Sir John Simon envi¬
sage qu'on laisse à la disposition de l'Allemagne,
en nombre limité, certaines armes qui lui étaient
jusqu'à présent interdites parce qu'il lui apparaît
impossible ou prématuré de les interdire à toute»
les puissances : c'est le cas notamment des chars
d'assaut légers. En ce qui concerne l'artillerie, la
Grande-Bretagne est favorable à l'interdiction
complète au-dessus d'un calibre de 105 millimè¬
tres.

Sir John Simon envisage, pour les forces aérien¬
nes, des suppressions totales et un contrôle pour
l'aviation civile. Mais immédiatement il se conten¬
terait d'une réduction d'un tiers sur toutes les
catégories et de la limitation du poids à vide des
appareils. Il ajoute (on se demande sur quoi il
fonde son optimisme?) qu' « il n'est -pas dérai¬
sonnable de penser que l'Allemagne s'abstienne de
réclamer une aéronautique militaire ou navale ».
Enfin, pour les effectifs, le ministre britannique

des Affaires étrangères, en acceptant les proposi¬
tions IToover, s'accommode' de certains remanie¬
ments de la Reichswehr allemande qui en augmen¬
teraient directement la puissance.
Ainsi l'admission du principe de l'égalité des

droits par la France comme par la Grande-Bre¬
tagne pousse ces deux puissances à envisager un
certain réarmement limité de l'Allemagne.
Pour nous ce réarmement, aussi, limité qu'il soit,

est gros de périls. Il nous paraît possible de l'évi¬
ter, à la condition de vouloir désarmer.
L'égalité des droits peut facilement être conçue

sans aucun réarmement de l'Allemagne et'même
avec un nouveau désarmement de l'Allemagne, si
on la recherche dans le désarmement et non pas
dans une médiocre combinaison qui serait un
moyen terme entre les exigences des peuples et les
revendications communes et solidaires de tous les
états-majors !
Sir John Simon, dans son discours, a reconnu

qu'il ne s'agissait pas de « réaliser le désarmement
comme une fin en soi, mais comme un moyen en
vue d'une fin ».

C'est exact. La fin de tous les efforts actuelle¬
ment entrepris est la paix. Le désarmement est
une des conditions de la paix; par lui, c'est la
paix qu'on veut consolider.
On doit donc écarter toutes mesures qui vien¬

draient compromettre la paix.
Compromettrait la paix, l'échec de la Confé¬

rence.

Compromettrait la paix, le réarmement, même
limité, de l'Allemagne.
Compromettrait la paix, la non-reconnaissance,

la non-réàlisation de l'égalité des droits.
Pour sauver la paix, pour faire aboutir la Con¬

férence, il faut organiser l'égalité des droits dans
le désarmement général. Le plan français, le plan
britannique sont utiles dans la mesure où ils ser¬
vent la cause liée de ce désarmement général et de
la paix.

Jacques KAYSER.
P.-S. — Au moment de mettre sous presse, les

informations genevoises permettent de croire que
la Conférence pourrait s'ajourner sans que des ré¬
sultats substantiels aient été obtenus. Ce serait
l'échec. Nous ne pouvons croire que la volonté
unanime des peuples soit ainsi trahie.

A NOS ABONNES
dont l'abonnement finit le 30 décembre

Nos lecteurs dont l'abonnement prend fin le
30 décembre ont reçu ou recevront ces jours-ci
une circulaire les invitant à nous adresser le
montant de leur réabonnement pour un an.

Que nos amis veuillent bien réserver à cette
circulaire le meilleur accueil.
En vue de nous épargner d'inutiles dépen¬

ses, nous les prions de vouloir bien nous en-
voyer sans délai le montant de leur réabonne¬

ment, augmenté des frais d'avertissement, soit
en tout 20 fr. 50.

Passé le 15 janvier, nous ferons recouvrer
par la poste les réabonnements en ret:rrd.

LIGUEURS !

Tous vos amis connaissent-ils les Cahiers ?
Voulez-vous qu'ils les reçoivent à titre d'essai?
Envoyez-nous dès aujourd'hui les noms et

les adresses de vos amis susceptibles de s'abon¬
ner à notre revue, ils recevront notre service
gratuit de nro
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II. Une opinion sur le désarmement (1)
Par H. TURPIN

... Pour obtenir une notion du problème, claire,
purement objective, il est indispensable que nous
en dégagions tous les éléments et que nous sa¬
chions tout d'abord :

i° Que toutes les nations civilisées condamnent
la guerre ;

2° Qu'il subsiste, actuellement, de nombreux
intérêts économiques ou politiques, violemment
opposés, qui, d'une manière latente, dressent les
nations les unes contre les autres ;

3° Qu'aucune nation n'acceptera d'être brimée
par sa voisine si elle est capable de se défendre
militairement ;

4° Qu'aucun organisme international ne possède
actuellement ni l'autorité morale nécessaire, ni les
moyens matériels, d'empêcher un conflit arme.
Comme première conclusion, il faut donc admet¬

tre, avec regret, qu'on ne saurait empêcher les peu¬
ples de considérer l'armée et les armements comme
constituant un moyen de sauvegarder leurs droits
et de défendre leur liberté et leur indépendance.

Néanmoins, les grandes nations paraissent
acquises à l'idée du désarmement, même l'Allema¬
gne, même la Russie, même l'Italie. Oui, mais avec
une arrière pensée. Et ce leitmotiv : « Sécurité
d'abord », revient constamment. Or, sachons-le
bien, le désarmement conditionné par la sécurité
est une formule dépourvue de tout esprit vraiment
pacifiste. Car où commence la sécurité ? Où finit-
elle ?

*
* *

Faut-il renoncer pour cela au désarmement ? Pas
du tout, au contraire. Nous avons même l'impres¬
sion que nous y allons assez rapidement. Mais ce
désarmement ne sera pas l'heureuse conséquence
d'un effort pacifiste soutenu. Il sera simplement
imposé aux nations pour des motifs d'ordre bud¬
gétaire, sous la poussée de nécessités financières
impérieuses.
Que sera ce 'désarmement ? Sera-t-il sin¬

cère ? Pas d'illusions sur ce point : en fait, on
s'efforcera de conserver une préparation militaire
maximum en comprimant les dépenses. En contre¬
partie, on obligera toutes les forces industrielles et
économiques à se préparer, d'une manière perma¬
nente, à la guerre.
Avec ce régime de pseudo-désarmement, peut-on

avoir la naïveté de croire qu'une nouvelle guerre se¬
rait moins odieuse, moins meurtrière que la der¬
nière ?

Evidemment, il sera pénible 'de détruire certaines
chimères, certaines illusions, en faisant remarquer
que les meilleures formules de désarmement, même
assaisonnées de contrôles et de garanties, ne pour¬
ront constituer qu'une décevante façade de paci¬
fisme. Il est probable que nous faisons fausse route

(i) Nous recevons de notre collègue, M. Turpin,
secrétaire de la Section d'Albi, la communication

quand nous cherchons à garantir la paix entre les
peuples par l'exclusif moyen du désarmement. Ce¬
lui-ci ne sera qu'apparent et truqué. Il ne sera
jamais généralisé au point d'obliger les unités com¬
battantes à se mesurer à l'arme blanche ! Une dé¬
claration de guerre survenant avec le nouvel état
de choses obligerait simplement nos états-majors
à improviser de nouvelles formules de stratégie
militaire dans lesquelles l'aviation et la chimie tien¬
draient une large place. D'autre part, les unités
combattantes, fortement réduites, se tiendraient
sans doute sur la défensive pendant un certain
temps — à moins que nous nous trouvions en pré¬
sence de formations en mouvement comme sous le
Premier Empire, ou même comme pendant la guerre
de 1870-1871. Pendant cette période d'attente,
période préliminaire, de courte durée, l'industrie
mobilisée fournirait un effort inouï et ce serait
ensuite la guerre complète, la guerre d'extermina¬
tion dans toute son horreur, comme en 1914.
Si nous limitons notre effort à la réalisation de

formules de désarmement, nous pourrions nous
réserver un tragique et sanglant réveil.

*
* *

Faut-il donc renoncer à tout espoir ? Non, au
contraire. Les difficultés doivent stimuler notre
effort. Non seulement nous devons proclamer que
nous voulons la paix, mais nous devons surtout
dire que nous sommes décidés à admettre tous les
moyens nécessaires pour atteindre notre but.
Pour garantir la paix entre les nations, il serait

indispensable de supprimer les germes de guerre,
les motifs de conflits, les oppositions d'intérêts,
mais il faudrait surtout supprimer les frontières
économiques. Il subsisterait quand' même des diffé¬
rences de langages, de races, de coutumes. Ces
écueils sont appréciables, mais la disparition des
frontières économiques supprimerait les opposi¬
tions d'intérêts fondamentales qui menacent direc¬
tement la paix.
Le libre-échange européen, cette garantie for¬

melle de paix économique, demanderait de gros
sacrifices. Il occasionnerait des déplacements de
fortunes considérables dans le commerce et l'indus¬
trie. Une autre difficulté se présenterait devant
nous : il faudrait faire la paix, la vraie paix, avec
nos adversaires d'hier, l'Allemagne, l'Autriche, et
les admettre sur un pie.d d'égalité absolue dans
notre Fédération européenne.
Cette réforme, seule capable de nous garantir la

paix par la fusion des intérêts, aujourd'hui oppo¬
sés, sommes-nous capables de la vouloir avec le
désir d'aboutir ? Sommes-nous capables de réaliser
en Europe ce que les Américains ont si bien résolu
dans leurs « Etats-Unis » ?
Qui veut la: fin veut aussi les moyens, dit-on.

Nous sommes pacifistes « jusqu'au bout », loya¬
lement, sans démagogie. Ayons le courage de le
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(IL CONTRE LE SERVICE OBLIGATOIRE
EN ALLEMAGNE

Le Comité allemand de propagande 'pour le
désarmement, qui groupe seize organisations démo¬
cratiques et pacifistes, sous la direction du pro¬
fesseur Ludwig Quidde, nous communique la
résolution suivante, sur laquelle nous appelons
Vattention de tous les amis de la paix :
La tâche principale de la Conférence du Désar¬

mement est de jeter les bases d'une organisation
de la Paix. Tout récemment, dans les négociations
pour le Désarmement, l'idée a été lancée d'auto¬
riser à nouveau le service militaire obligatoire dans
les Etats où les traités de paix l'avaient interdit.

'

Cette proposition est considérée, du côté français,
comme une concession à l'Allemagne.
Le Comité allemand de propagande pour le

désarmement, qui groupe seize organisations démo¬
cratiques et pacifistes, ne saurait trop mettre en
garde contre l'introduction du service militaire
obligatoire, sous quelque forme que ce soit, et
même si l'on s'efforçait de le rendre acceptable au
peuple sous forme de milices.
L'obligation militaire mènerait, en Allemagne,

à une militarisation funeste du peuple entier.
Cette militarisation, menace pour la paix inté¬

rieure, serait sans profit aucun pour le désarme¬

ment universel. En perpétuant les armements
nationaux, elle maintiendrait, au contraire, l'insé¬
curité internationale.

IV. LA RENTRÉE DE L'ALLEMAGNE
A LA CONFERENCE

Le Conseil National de la Paix, réuni sous la -pré¬
sidence du Professeur Ch. Richet, de VAcadémie des
Sciences, vient d'adopter, sur le rapport de M. Lucien
Le Foyer, ancien député de Paris, la motion suivante :
Le Conseil national de la Paix, considérant que les

conférences internationales ont précisément pour objet
de substituer, dans une atmosphère élargie et apaisée,
les délibérations publiques aux négociations directes des
chancelleries,
Qu'il est, en conséquence, inadmissible qu'une puis¬

sance, membre d'une conférence internationale en cours,
puisse avoir la prétention d'exiger, en menaçant de se
retirer de la conférence, que certaines puissances, mem¬
bres aussi de cette conférence, adoptent, dans les négo¬
ciations directes, ou par le moyen d'une réunion diplo¬
matique spéciale, en dehors de la conférence, une mo¬
tion préalable quelconque.
'Adresse au peuple allemand un pressant appel, lui

demandant d'inviter son gouvernement à reprendre à la
Conférence de Genève la place qu'il n'aurait jamais dû
quitter et à collaborer à nouveau, et jusqu'au bout, à
l'établissement de la Convention générale de réduction
des armements, qui est indispensable à la paix du
tnonde.

AFFAIRE DREYFUS ET AEROPOSTALE
Au cours de la séance du 24 novembre 1932, la

'deuxième du débat sur VAéropostale, notre collè¬
gue, M. PAINLEVÉ, ministre de VAir, a 'tenu, dès
le début de son exposé, à expliquer les raisons qui
l'avaient déterminé à intervenir.

Ces raisons, qui lui font le plus grand honneur,
s'inspirent, comme on le verra, des mêmes princi¬
pes qui sont la raison d'être et d'agir de noire
Ligue :

'« Je lisais ce matin même, dans un journal, que
j'avais apporté quelque véhémence dans la ques¬
tion. Véhémence? Soit! Cette véhémence n'était
faite que de -l'indignation contre la calomnie et
contre certains procédés pervers.
Voltaire disait que l'anniversaire de la Saint-

Barthélemy lui donnait la fièvre. Pour moi, une
seuie injustice patente, certaine, tolérée, me donne
aussi la fièvre.

Lorsque, il y a près de trente-cinq ans, jeune
professeur de la Sorbonne et candidat à l'Acadé¬
mie des Sciences, je risquais la révocation et
l'exil pour en finir, dans la mesure de mes moyens,
avec une injustice intolérable, j'obéissais à ce mê¬
me impératif catégorique auquel j'ai obéi lorsque
j'ai suivi, avec véhémence dit-on, cette affaire.
S'il m'avait été démontré que les Bouilloux-

Lafont étaient effectivement victimes d'une collu¬
sion coupable, je les aurais défendus avec la même

Peut être, le souci de la justice est-il, aux yeux
de certains, quelque chose de périmé : quant à moi,
je mourrai dans l'impénitence finale.
On ne saurait porter un préjudice plus grave à

un régime démocratique qu'en admettant que cer¬
tains personnages peuvent être au-dessus des lois,
à cause de leur influence et. de leurs relations de
camaraderie. Ce jour-là, suivant la grande expres¬
sion shakespearienne, on pourrait dire qu'il y a
quelque chose de pourri dans le royaume de Dane¬
mark.

*
# *

A propos de ces 'déclarations, notre collègue,
M. Georges GOMBAULT, a publié dans la Dépêche
Dauphinoise du 29 novembre, un article qui mon¬
tre comment l'affaire Dreyfus a servi au progres
de la moralité publique et a rendu désormais
impossible la résistance cynique aux revendications
de justice :
Le débat sur l'Aéropostale où sont mêlés

MM. Bouilloux-Lafont et P.-E. Flandin a permis
de mesurer le rôle qu'a joué, dans notre vie poli¬
tique et judiciaire, l'affaire Dreyfus. Les effets de
cette révolte de la conscience se manifestent aujour¬
d'hui encore.
Est-ce à dire que toute entreprise contre la

vérité et la justice soient désormais impossible ?
Hélas non ! L'événement le prouve. Il se trouve
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ou leurs passions, sont capables de vouloir perdre
un innocent et d'user du faux pour étayer le men¬
songe. Mais, on rencontre maintenant des esprits
critiques pour déceler le faux, des âmes droites
pour dénoncer les coupables, quelle que soit leur
autorité ou leur force. Les démonstrations et les
indignations trouvent partout des échos. C'est une
élite d'abord qui est convaincue; bientôt, la masse
suit. Il existe une réceptivité particulière à tout
effort pour la vérité et la justice. La conscience
collective est devenue particulièrement susceptible
et il suffit, pour qu'elle s'émeuve, qu'une atteinte
soit portée aux principes. Telle est l'action
qu'exerce à distance l'Affaire Dreyfus : ses ondes
s'étendent à l'infini. Aussi bien, M. Painlevé a
lui-même relié son attitude dans l'Aéropostale au
rôle qu'il a joué, il y aura bientôt trente-cinq ans,
dans le drame judiciaire. Les mêmes causes pro¬
duisent les mêmes effets.
Toute une machination, on le sait, a été ourdie

contre M. Chaumié, fonctionnaire probe qu'il fal¬
lait à tout prix écarter du ministère de l'Air, parce
qu'il s'opposait aux combinaisons malhonnêtes,
îles pires accusations étaient portées contre lui; on
en apportait « les preuves ». M. Painlevé écouta.
Il ne fallut pas un long entretien pour qu'il flairât
l'odieuse manigance : il sentit que les « preuves »
qu'on lui offrait étaient des faux. Son parti fut
pris sur le champ : il défendrait son collabora¬
teur, parfait honnête homme, il confondrait son
accusateur.
Quoi de plus naturel, dira-t-on ? Après coup,

tout devient facile. L'évidence apparaît lorsque
la lumière s'est faite, il ne semble pas qu'il y ait
eu courage à dénoncer, à empêcher le crime.
Mais, d'autres ministres, avant M. Painlevé,

avaient été saisis des accusations de M. Marcel
Bouilloux-Lafont, ils avaient eu connaissance de
ses « documents ». Etaient-ils intervenus pour en
arrêter la diffusion? Avaient-ils dénoncé leur carac¬
tère apocryphe, couvert leur collaborateur, alerté
la justice? Ils s'étaient tus en vertu de cette grande
loi qu'il faut éviter les histoires : « Pas d'affai¬
res ! ». C'est ainsi que l'on crée les affaires.
La tribu des Bouilloux-Lafont est maintenant à

terre, l'administrateur-délégué de l'Aéropostale est
sous les verrous, mais elle était alors fort puis¬
sante, malgré la déconfiture de l'Aéropostale. Elle
avait des appuis parlementaires : M. Flandin,
dont VOfficiel a enregistré l'aveu qu'il fut l'avo¬
cat-conseil appointé de deux de ses filiales, était
membre du gouvernement.
M. Bouilloux-Lafont se croyait sûr d'imposer sa

loi : il était, comme l'indiqua M. Painlevé, atteint
de mégalomanie; il avait, depuis des années, tenu
en échec les ministres de l'Air.
M. Painlevé n'hésita pas une seconde. Il entre¬

prit la lutte : c'était le réflexe de l'affaire Dreyfus.
La chose n'était pas simple. La justice, au

début, mit peu d'empressement à confondre les
coupables. Ceux qui ont suivi la marche de l'ins¬
truction, savent qu'elle prêta une oreille peu atten¬
tive, pour commencer, au ministre de l'Air. L'in¬
fluence des Bouilloux-Lafont était telle que M.

l'amener à déposer lui-même une plainte, de telle
sorte que son ministre eût été contraint de le
mettre en congé : ainsi, le but poursuivi par les
Bouilloux-Lafont était atteint, ils étaient débar¬
rassés du gêneur. L'administrateur-délégué de
l'Aéropostale ne dit-il pas à M. Bourguignon,
directeur du cabinet du ministre de l'Air, qu'il
ne voulait pas la mort du pécheur : il se tiendrait
pour satisfait si l'on éloignait M. Chaumié de sa
fonction, il consentirait même qu'on donnât de
l'avancement à celui qu'il représentait comme pré¬
varicateur !

M. Painlevé repoussa avec mépris cet « arran¬
gement » que d'autres eussent accepté. Il ne se
laissa détourner de son but ni par les menaces
voilées des uns, ni par les résistances sourdes des
autres. Il consacra ses jours et ses veilles à démêler
les fils de l'intrigue diabolique. Aidé par des cam¬
pagnes comme celle de Léon Blum, de Renaudel et
de la Lumière, il contraignit, par l'évidence de
sa démonstration, la justice à se montrer juste. Il
refusa d'écouter les conseils do ses proches qui le
priaient de ménager une santé chancelante : pour
couronner son œuvre, il prononça devant la Cham¬
bre, malgré sa fatigue, ce discours magnifique où
il analysa avec une lucidité impressionnante, le
drame de l'intérêt, de l'ambition, de la haine dont
M. Chaumié faillit être la victime.
La vérité, grâce à M. Painlevé, a triomphe, la

justice est sauve. M. Chaumié a été honoré; ses
accusateurs sont en prison. L'affaire de l'Aéropos¬
tale a des répercussions parlementaires dont
Ivl. Flandin peut mesurer toute l'étendue.

Certes, il est regrettable que, pendant des mois,
la Chance ait hésité entre le vrai et le faux. Mais,
des hommes courageux alertèrent l'opinion et
celle-ci fit pencher la balance du bon côté. C'est
a l'affaire Dreyfus qu'est dû ce résultat précieux.
Il existe encore des fripons et des faussaires,
mais ils se heurtent aux Justes qui imposent fina¬
lement leur loi.

Georges GOMBAULT.
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"

LE GÉNÉRAL PERCIN A LILLE "
Mme la . générale PERCIN, veuve de notre illus¬

tre collègue et gardienne de sa mémoire, vient
de -publier sur Le Général Percin à Lille, une
série d'études et de documents qui complètent
Vouvrage que le général lui-même avait fait
paraître dès 191g.
Les attaques mensongères, les calomnies imbé¬

ciles sont réfutées ici avec une précision et une
force décisives.
De ces textes, si importants pour l'histoire de

la guerre, nous détachons les pages suivantes,
extraites d'un Exposé chronologique des événe¬
ments rédigé par le général Percin en février 1915.

I. L'évacuation de Lille

...Beaucoup de Lillois demandaient le démantè¬
lement de la place. Ils prétendaient :

Que la fortification était démodée ;
Que les agglomérations de Roubaix et de Tour¬

coing gênaient les vues;
Que l'invasion allemande se ferait par la fron¬

tière -de l'Est et non par la frontière du Nord.
Le désarmement partiel ordonné par le minis¬

tre de la Guerre avait fait espérer à ces Lillois
que la place ne serait pas défendue. Aussi, jus¬
qu'au samedi 22 août, ne fus-je l'objet d'aucune
sollicitation de leur part; bien que, depuis plu¬
sieurs jours, on sût que la cavalerie allemande
se dirigeait vers Lille; bien qu'on sût également

'

que le général d'Amade avait reçu le commande¬
ment d'une afmée dont le quartier général était
à Arras, ce qui indiquait clairement, de la part
du Gouvernement, l'intention d'interdire à l'en¬
nemi l'accès de la première région. On espérait
sans doute que, si lés Allemands arrivaient , tout
se passerait en dehors de la ville et que celle-ci
ne serait pas bombardée.
La déception fut grande, lorsqu'on apprit que,

le 21 au soir, j'avais prescrit de fermer les por¬
tes et de barricader les entrées de la ville. Pour
calmer l'émotion que cette mesure avait causée,
■j'envoyai aux journaux le communiqué suivant :

« Le public s'est ému des mesures prises le 21,
en vue d'assurer la défense du territoire de la
première région. Cette émotion est injustifiée. Cer¬
tains renseignements ayant donné lieu de penser

- que l'ennemi se trouvait en forces, à quelques
journées de marche de Lille, l'autorité militaire
avait le devoir de prendre les dispositions néces¬
saires pour mettre les villes de Lille, Roubaix et
Tourcoing à l'abri d'un coup de main. Ces dispo¬
sitions ont été prises. Les forces réunies autour
de Lille permettent de faire face à toute éven¬
tualité. )>

Le lendemain, samedi 22 août, je reçus la visite
du maire de Lille, accompagné du préfet du
Nord et de deux sénateurs de la région.

« Notre population, me dit M. le Maire, serait
■ assez patriote pour supporter les horreurs d'un

siège, si la place était en état de faire une défense
sérieuse. Mais il n'en est rien. Votre détermina¬
tion expose donc inutilement mes concitoyens à
des représailles redoutables. »
Je répondis à M. le Maire :
« Que je n'avais qu'à exécuter les ordres de

mes chefs; que, personnellement, je jugeais Lille
capable, dans son état actuel, de prêter un appui
très sérieux aux opérations des troupes de cam¬
pagne;

<c Que ce serait une honte d'abandonner à
l'ennemi, sans résistance aucune, cette portion du
territoire national;

« Que si la place tenait seulement quinze jours,
ce serait quinze jours pendant lesquels les troupes
ennemies, ainsi tenues en échec, ne se trouveraient
pas en face du général Joffre. »
Afin qu'il restât trace de cet entretien, j'en¬

voyai à la presse un communiqué ainsi conçu :
« Certaines personnes se sont émues des me-

« sures prises pour remettre la place et les forts
« de Lille en état de défense. Cette émotion est
« injustifiée. »

« La première région est une portion du terri-
« toire "national comme les autres, dont l'accès
« doit être interdit à l'ennemi, comme on interdit
<( l'accès de toutes les autres. Si cette région ne
« contenait pas de fortifications, on opposerait à
« l'envahisseur simplement des troupes de cam-
« pagne. On remuerait alors la terre; on cons-
« truirait des ouvrages de circonstance, comme on
« le fait dans toutes les opérations défensives.
« Des ouvragés existent, d serait étrange ■ qu'on
« ne les utilisât pas. Si, après une résistance
« énergique/la garnison succombe, elle aura fait
« son devoir comme la garnison de Liège a fait
« le sien, en immobilisant pendant un certain
« temps une partie des forces ennemies; » -,

Ce communiqué devait être inséré, le lundi 24,
dans les journaux qui paraissent à Lille, entre 17
et 18 heures. Lorsque j'eus connaissance de l'or¬
dre prescrivant d'évacuer la place, ordre que le
public connut en même temps que moi, je ne vou¬
lus pas afficher une opinion contraire à celle du
ministre de la Guerre. Je me précipitai alors dans
les bureaux de rédaction et je réussis à arrêter
l'insertion qui allait être faite dans les journaux
de Lille même. Mais le communiqué avait déjà
paru dans l'édition de l'Echo du Nord, destinée
aux communes extérieures et aux départements
limitrophes. Je le regrettai sur le moment. Je
m'en félicitai depuis, cette insertion m'ayant per¬
mis de montrer que, contrairement aux bruits qui
avaient couru dans le public, j'avais toujours eu
l'intention de défendre la place.
Le dimanche 23... à 15 heures, je reçus la'virvte

du général d'Amade. Je lui rendis compte de
la démarche de la veille et de la réponse que
j'avais faite à la députation amenée par M. le



733. LES CAHIERS-DES-DROITS DE L'HOMME

Maire de..Lille., Le général d'Amacîe me dit qu'il
avait été l'objet d'une sollicitation du même genre
et qu'il y avait fait le même accueil.
Le général d'Amade me fit part de son inten¬

tion d'attaquer Tournai le lendemain. Il me
demanda le concours de ma cavalerie et celui de
l'artillerie d'un de nos forts.
Enfin, il m'annonça que le ministre de la Guer¬

re, alors M. Messimy, était très désireux de me
voir reprendre les fonctions d'inspecteur général
de l'artillerie que j'avais exercées pendant les
cinq dernières années de ma carrière; car j'étais
seul en situation, disait-il, par mon autorité et
par ma compétence, d'imprimer aux dépôts d'ar¬
tillerie, où l'instruction était languissante, l'im¬
pulsion dont ils avaient besoin.
La demande était faite en termes si flatteurs

pour moi que, malgré mon regret de quitter mon
commandemnt, au moment où les opérations
devenaient particulièrement intéressantes, je priai
le général d'Amade de répondre au ministre que
je me tenais à sa disposition.
A 15 h. 30, nous reçûmes'la visite de M. le

Préfet du.Nord. Ce dernier renouvela les obser¬
vations faites le 22 par M. le Maire de Lille : la
plaçe n'était pas défendable; les fortifications
étaient démodées, etc..:
Le général d'Amade écouta d'abord M. le

Préfet avec beaucoup de calme. Mais, à un mo¬
ment donné, ce dernier ayant déclaré tënir d'un
de ses agents que les Allemands étaient aux portes
dé Tourcoing, et que le chef de bataillon envoyé
par moi dans cette localité s'en était retiré, le
rouge monta au visage du général d'Amade, qui
s'écria :

, « Monsieur le Préfet, je vous préviens que, si
vos. renseignements sont exacts, si j'apprends

<( que le chef de bataillon envoyé à Tourcoing par
« le général Percin s'est replié sans joncher le sol
« de morts et de blessés, je le traduis en conseil
'« de, guerre, et demain il sera passé par les
« armes. »

Un peu décontenancé, M. le Préfet répondit :
« Je ne dis pas que ce chef de bataillon se soit

« replié, je dis qu'il a quitté Tourcoing. Peut-être
¥. était-ce Dour se porter en avant ? »
Une demi-heure après, le général Herment ren¬

tra de sa tournée dans les forts. Je lui fis part de
la communication de M. le Péfet. Il se rendit
alors au bureau du téléphone. Le chef de bataillon
interpellé lui répondit :

Qu'il n'avait jamais quitté.son poste;
Qu'il était en relation téléphonique constante

avec ses capitaines et ses lieutenants;
Que ceux-ci étaient également à leurs postes;
Que personne n'avait vu d'Allemands.
A 17 heures, une réunion, dont je n'ai eu

connaissance que quatre mois après, était orga¬
nisée dans un café de Lille, le café Jean, où
furent convoqués les représentants de la munici¬
palité, les sénateurs et les députés de la région.
Dans cette réunion, on discuta et on décida l'en¬
voi au ministre de la Guerre d'une délégation qui

partirait le lendemain 24 et demanderait que
Lille fut déclarée ville ouverte...

Le lundi 24, la délégation désignée la veille
au café Jean fit la démarche convenue auprès du
ministre de. la Guerre.
Le même jour, à 8 heures du matin, je reçus

un message, téléphonique ainsi conçu :
Le ministre fait connaître que, par décision

ïï du 24 août, M.'le'général de division. Percin
« est nommé inspecteur général de l'instruction

..« des
^ formations/d'artillerie de la réserve et de

« l'armée territoriale.. M. ■ le général Percin se
« rendra à Paris pour organiser son-service et
« prendre les instructions. du • ministre à ce .sujet.'
« Les fonctions de commandant de la ire région
« seront exercées provisoirement par M. le géné¬
rerai Herment, commandant la défense de la
« place de Lille. »...
Le même jour, à 14 heures, M. le Préfet du

Nord • se, rendit, accompagné de quelques autres
■ représentants de l'autorité civile, dans le bureau
de mon chef d'état-major et il demanda à ce der¬
nier si.l'on avait l'intention de défendre Lille...
Une heure après, vers 15 heures, l'état-major

reçut du maire de Lille un message téléphonique
ainsi conçu :

« Le Gouvernement vient d'informer le Préfet
« que Lille est déclarée ville ouverte; que, par
« suite, la place ne sera pas défendue, et qu'elle
« doit être immédiatement évacuée par la troupe.
« Le préfet invite le maire de Lille à faire connaî-
'« tre ces dispositions à la population par voie
« d'affiche. »...
A 15 h. 45, le général d'Amade transmit le

message téléphonique ci-après qu'il venait de
recevoir du ministre de la Guerre :

a Considérez Lille comme ville ouverte. Retirez
« les troupes des . forts et des remparts. Faites
« évacuer, d'accord avec le préfet, valeurs de
« banque par auto et chemin de fer vers inté-
« rieur. »...

Le général Herment fut très peiné, comme moi,
de la détermination prise par le Gouvernement.
Cette détermination était tellement contraire à
tons les usages de la guerre, tellement en déac¬
cord avec les ordres reçus la veille du général
d'Amade, tellement en opposition avec les télé¬
grammes, reçus le matin du ministre lui-même,
télégrammes annonçant, l'un l'envoi de quatorze
mitrailleuses; l'autre l'envoi de trois millions de
cartouches d'infanterie et de trois mille coups de
75, qu'avant' de passer à l'exécution, le général

. Herment voulut en avoir la confirmation de la
bouche du général d'Amade. Malheureusement,
le directeur des Postes et des Télégraphes avait
eu connaissance de l'ordre d'évacuation, et, sans
attendre les instructions de l'autorité militaire, il
avait commencé le déménagement de ses appa¬
reils. En sorte que le général Herment ne put
correspondre ni avec le général d'Amade, ni avec
les subordonnés auxquels il avait des ordres -à
donner. Il s'écria alors :

« Un général-qui a" reçu mission de défendre
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« une place de guerre, ne l'abandonne que sur un
« ordre écrit. »

Et il envoya un officier d'état-major en, auto¬
mobile à Arras, réclamer cet ordTe au général
d'Amade...

II. La calomnie à l'œuvre

Le 25 août, la France apprit avec stupeur que,
dans la nuit du 24 au 25, la place de Lille, devant
laquelle • s'étaient présentés quelques cavaliers
allemands, avait été évacuée par sa garnison,
forte de 20.000 hommes environ. La nouvelle de
l'évacuation fut colportée par les Lillois qui se
replièrènt sur Paris, puis de Paris sur la province,
entraînant avec eux les Parisiens affolés, eux
aussi, par les mauvaises nouvelles reçues de Char-
leroi.
Le public ignorait que le gouvernement eût

déclaré Lille ville ouverte. Aucun communiqué ne
l'avait dit : et, depuis, aucun communiqué ne
prorionça le nom de Lille une seule fois. Ce fut
la conspiration du silence sur un événement qui
comptera parmi les plus importants "de la cam¬
pagne. Car la place de Lille, remise en état de
défense, devint pour les Allemands, au cours de
la bataille de l'Yser, un point d'appui dont la
possession lèur procura sur nous un avantage
considérable.
Quand le public manque de renseignements, il

en invente. C'est ce qu'il fit cette fois encore, et
à mon grand détriment. Me sachant armé par
l'état de siège de pouvoirs extrêmement étendus,
il crut qu'il dépendait de moi que Lille fût consi¬
dérée comme place forte ou comme ville ouverte.
C'est moi qu'il rendit responsable de l'évacuation.
La loi punit de la peine de mort, avec dégra¬

dation militaire, tout commandant d'une place de
guerre reconnu coupable d'avoir capitulé, sans
avoir épuisé tous les moyens de défense dont il
disposait, et sans avoir fait tout ce que lui pres¬
crivaient le devoir et l'honneur.
Evacuer la place de Lille, sans même avoir

fait un semblant de défense, c'était, une faute
plus grave que de capituler, après avoir résisté,
mais sans avoir épuisé tous les moyens de défense.
Le public m'accusait donc d'un crime pire encore
que celui que la loi punit de peine de mort. Pour
expliquer cette ignominie, on fit courir sur -moi
les bruits les plus insensés : on raconta notam¬
ment :

Que j'avais épousé une Allemande; :
Que j'avais conscvvé pendant plusieurs jours un

télégramme du général Joffre me. prescrivant
d'envoyer des renforts au général French;
Que j'avais ainsi causé la défaite de Charleroi;
Que j'avais été incarcéré, destitué, fusillé, etc...
Ces bruits se répandirent avec" une rapidité

inouïe clans toute la France. L'écho m'en revint
même de l'étranger. Je fus insulté dans la rue. Je
fus attaqué dans les journaux.
Par-lettre du 27 août, je demandai au ministre

de la Guerre, alors M.. Millerand, d'envôyer à. la
presse un communiqué disant que l'ordre'.d'aban¬
donner Lille n'avait pas été donné par moi. Le

ministre ne répondit ni à cette lettre, ni à celles
que je lui adressai les 28 et 29 août. La censure
arrêta les articles des journaux qui me défen¬
daient, après avoir laissé passer les articles qui
m'avaient attaqué.
Le 30 août, mon inspection d'artillerie était ..à

peine commencée que le ministre me relevait de
mon emploi, sans me dire pourquoi. Par lettre du
12 septembre, je lui demandai de me faire, connaî¬
tre le motif de cette disgrâce ; il ne me répondit
pas...
Le 7 octobre, six semaines s'étant écoulées

depuis la première de mes quatre réclamations au
ministre de la Guerre, je lui en adressai une cin¬
quième. Il me répondit, le 13, qu'il me ferait con¬
naître ses résolutions quand il serait saisi des con¬
clusions du rapport du général Pau.
Le 27 octobre, je m'adressai, au président-- du

Conseil des ministres. Je lui fis remarquer la. per¬
sistance des bruits qui couraient sur moi, bruits
qu'on pouvait arrêter par un communiqué à' la
presse ou par la restitution de mon emploi. J'ajou¬
tai que la décision du 30 août était qiiadruple-
ment irrégulière :

i° Son motif ne m'avait pas été notifié •
20 Ce motif avait été. recherché, après coup,

dans une enquête au cours de laquelle j'avais été
interrogé, vingt-deux jours après que la décision
était prise ;

30 Le motif recherché visait des faits se ratta¬
chant à une mission autre que- celle-qui m'avait
été retirée ;

40 Ni le supérieur hiérarchique dont je relevai*
directement dans la première mission, ni celui
dont je relevais dans la seconde, n'avaient été
consultés. Ni l'un ni l'autre n'avaient demandé
ma disgrâce. Le premier avait même déclaré
qu'à aucun moment la moindre défaillance n'avait
pu m'être reprochée.
Le président du Conseil ne me . répondit pas.

Ma situation vis-à-vis de l'opinion publique resta
donc, pendant trois mois encore, à peu près ce
qu'elle était au lendemain de l'évacuation.
Sans doute, certains journaux avaient publié,

au commencement d'octobre, une lettre du géné¬
ral d'Amade, très flatteuse pour moi, mais cette
lettre ne disait pas qui avait donné l'ordre d'éva¬
cuation. Les journaux hostiles-s'étaient d'ailleurs
bien gardés de l'insérer. Enfin, le général d'Ama¬
de était lui-même enquêté. 'Je restais donc, pour
le public, l'homme soupçonné, sinon de trahison,
du moins de complaisance pour l'ennemi.
A tout instant, on venait demander à quelqu'un

de mes familiers s'il était vrai que j'eusse épousé
une Allemande, bruit ridicule que j'aurais négligé
si je n'avais vu, dans la .faveur avec laquelle il
était accueilli, le besoin qu'éprouvait le public de
s'expliquer les manquements au devoir militaire
dont il me croyait coupable.
A tout instant, je me trouvais obligé de faire la

généalogie de Mme Percin- : de montrer que, si
loin qu'on pût remonter dans le passé, elle des¬
cendait de parents français : d'ajouter que, d'ail-
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leurs, elle était la sœur d'un général de division
occupant une haute situation au ministère de la
Guerre.
A tout instant, il me fallait démontrer que,

jamais, je n'avais été le subordonné direct du
général Joffre ; que ce dernier n'avait donc pu
me demander de lui envoyer du renfort à Char-
leroi, d'autant que je n'avais à ma disposition de
troupes de renfort pour qui que ce fût.
A tout instant, j'avais à faire ressortir l'insa¬

nité des racontars relatifs à mes rapports avec le
général French.
A tout instant, je constatais chez les personnes

les mieux disposées pour moi, une tendance à
croire que mes adversaires avaient peut-être exa¬
géré mes torts, mais qu'ils n'avaient pu fabriquer
tant de fausses nouvelles de toutes pièces.
A tout instant, je sentais la froideur d'amis

dans l'esprit desquels le silence du Gouvernement
avait fait naître certains doutes ; d'amis se disant
qu'il n'y avait pas de fumée sans feu et que je
devais avoir commis quelque faute.

Je ne veux pas invoquer, à l'appui de mon dire,
• les articles parus à la fin d'août dans un certain
nombre de journaux hostiles, articles d'ailleurs
récrits Sous le coup de l'émotion causée par des
événements sur lesquels on n'avait encore aucune
donnée sérieuse; Mais, le 30 novembre 1914, trois
mois par conséquent après la publication de la let-

: tre du général d'Amade, M. Georges Ohnet, qui
n'est pas un politicien, se faisait encore, page 75
du fascicule n° 1 du. Journal d'un Bourgeois de
Paris, l'écho des bruits d'après lesquels j'aurais,
comme Grouchy à Waterloo, causé par mon inac¬
tion la défaite de Charleroi (1).
Le 4 décembre, la Liberté disait que les troupes

de Lille avaient reçu l'ordre de renforcer le 3#
Corps, mais qu'elles n'étaient pas venues.

(1) Plus tard, dans le n° 7 du Journal d'un Bour¬
geois de Paris, page 894, M. Georges Ghnet, mieux
informé, s'est rétracté dans les termes suivants :

a II nous revient à chaque instant, par les interro¬
gatoires des prisonniers, par les récits des correspon¬
dants de guerre des journaux étrangers, les plus flatteu¬
ses appréciations sur le rôle, joué par notre artillerie. Il
ne s'agit plus de la qualité de notre fameux a 75 », mais
de la façon dont nos artilleurs se servent de leurs ca¬
nons, de quelque calibre qu'ils soient. « Nous recevions
les obus sans savoir d'où ils venaient. » C'est ce que
disent couramment les Allemands.

« Cette constatation de l'excellence de nos méthodes
de tir masqué est la juste récompense de nos efforts
pour tirer- parti de l'artillerie dont les Déport, Sainte-
Claire-Deville et Rimailho avaient doté notre armée.
Mais ce qu'il faut dire, pour être juste, c'est que le
général instructeur de l'artillerie, celui à qui ces mé¬
thodes de tir masqué sont dues, est le général Percin.

« Quoi ! le général Percin qui, au ministère de-la
Guerre... Je ne veux pas connaître le rôle politique qu'a
joué le général Percin, c'est affaire entre lui et sa
conscience.

a Mais ce que je sais, c'est que, malgré l'opposition
violente et tenace des artilleurs de la vieille école, il a
imposé et fait adopter des instructions de tir et que,
par conséquent, l'armée lui doit une grande part de
ses succès. »

Le Ier novembre 1914, le journal américain
Brooklyn Daily Eagle disait qué j'avais contribué
à la défaite de l'armée française en Belgique, en
retardant de deux jours l'exécution d'un ordre du
général Joffre.
Le 21 novembre 1914, le journal italien la!

Stampa disait que j'avais été^ destitué pour avoir
abandonné la place de Lille, après avoir hissé le
drapeau blanc sur les forts.
Au commencement de décembre, la Gazette de

Francfort disait que j'avais été fusillé pour avoir,
par mon indécision, causé une panique.
Le 16 décembre, après avoir annoncé que j'avais

été tué par mes propres troupes, qui m'accusaient
d'avoir retardé la marche sur la Belgique de l'ar¬
mée de 200.000 hommes dont j'avais le comman¬
dement, .la Strassburger Post rectifiait cette infor¬
mation et disait que j'avais été fusillé, suivant la
loi martiale, pour avoir gardé par devers moi,
pendant quatre jours, un ordre destiné au corps
expéditionnaire anglais.

♦
* »

La légende de ma trahison était donc bien.
établie. Elle circulait dans les deux mondes. En
refusant de l'arrêter, le Gouvernement ne commet¬
tait pas seulement à mon égard la plus criante des
injustices, il déconsidérait .la France aux yeux de
l'étranger. Il laissait soupçonner l'honneur d'un
général français.

Je me décidai alors à m'adresser au Président
de la République. Par lettre du 30 janvier 1915»
je lui fis un exposé rapide de l'affaire et lui de¬
mandai une audience.
Le Président de la République me fit savoir, le

5 février, que, la question étant d'ordre gouverne¬
mental, il en avait saisi le Conseil des ministres et
que le ministre de la Guerre était prêt à me rece¬
voir.

Reçu par ce dernier, lé lundi 8 février, j'obtins
de lui une réponse verbale qu'il me confirma, le
même jour, par écrit, [dans la lettre suivante :

« Comme suite à l'audience que je vous ai accor-
« dée, le lundi 8 février, et pour donner satisfac-
« tion à la demande que vous mJ avez exprimée au
« cours de cette audience, j'ai l'honneur de vous
« confirmer par écrit ce que je vous ai verbalement
« déclaré, à savoir qu'il est absolument établi que
« vous n'êtes en rien responsable de l'évacuation
« de Lille, au mois d'août 1914.

« D'autre part, j'ai pris note du désir que vous
« m'avez manifesté d'être appelé à un emploi
c( d'activité, et il est bien entendu que je me ré-
« serve, le cas échéant, de faire appel à vos servi-
« ces, au même titre qu'à ceux des autres officiers
« généraux du cadre de réserve.

« A. Millerand. »

Dans cette lettre, où il n'est fait aucune allu¬
sion à l'enquête, le Ministre reconnaît implicite¬
ment que rien ne justifiait la décision du 30 août,
par laquelle il m'avait relevé de mon emploi.

Quant à la déclaration contenue dans le passage
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où il est 'dit que je ne suis en rien responsable de
l'évacuation de Lille, c'est exactement ce que je
demandais dans ma lettre du 27 août.
La lettre ministérielle m'aurait donné satisfac¬

tion entière, si je l'avais reçue à la fin d'août. Mais,
l'ayant attendue pendant cinq mois, au cours des¬
quels j'ai subi les humiliations les plus graves ;
ayant été frappé le 30 août pour un motif que le
Ministre a recherché après coup dans une enquête
où il ne l'a pas trouvé, j'ai droit à une réparation
plus éclatante. Le moins est que le Ministre me
rende l'emploi dont j'avais été pourvu par son .pré¬
décesseur, le 24 août, et dont il m'a relevé .six
jours après, sans me dire pourquoi.

III. Réplique aux calomniateurs

On ne lira pas sans intérêt, après Vexposé objec¬
tif des faits, une réponse récente de Mme la géné¬
rale PERCIN au directeur de la Revue de Paris :

« A M. le directeur de « La Revue de Taris ».

« Monsieur le Directeur,
« Dans votre numéro du ier mars i93°» je

avec un étonnement douloureux, sous la signature
de M. Georges Suarès, les lignes suivantes :

« — Pourquoi avez-vous'laissé à Lille ce général
« incapable, discrédité, renié par ses pairs ? Son
« départ de Lille s'est fait dans des conditions
'( honteuses, indéfendables. »

« Il me paraît impossible que l'auteur de ces li¬
gnes ne se soit pas rendu compte de la gravité de
tels propos.

« Mon mari « incapable et discrédité » ? J'ai
entre les mains des documents officiels remplis
cl'éloges pour le général Percin quant : à ses tra¬
vaux techniques sur la liaison de l'infanterie, et de
l'artillerie. Ce fut son œuvre capitale pendant la
paix. La guerre donna raison à toutes ses-théories,
ainsi qu'en portent témoignage les déclarations des
plus hautes autorités militaires.

« Mon mari « renié 'par ses pairs » ? L'auteur
de votre article du ier mars devrait connaître les
témoignages éclatants décernés au général Percin
par le général Pétain, en pleine guerre, alors qu'il
lui écrivait : « La guerre permet d'apprécier l'émi-
« nent service que vous avez rendu à l'armée en
« contribuant à l'orienter dans la bonne voie. »

« Mon mari ayant « quitté TJlle dans des condi¬
tions honteuses et indéfendables ? » Heureusement
que tous ceux qui ont quelque compétence savent
qu'au début de la guerre, le général Percin com¬
mandait le territoire de la première région et rési¬
dait à Lille. Le premier corps d'armée ayant quitté
ce centre de mobilisation pour se porter à la droite
de la cinquième armée, le général Percin n'avait à
sa disposition que leséléments en voie d'organisa¬
tion dans les dépôts. • '

« C'était là une situation naturelle, puisque,dés
le début de 1914, Lille, par des ordres exprés, qui
sont aux archives de la Guerre, était considérée
comme ville ouverte et non comme place forte. Le
général Percin organisa cependant, la défense de

la ville (( rue par rue, maison par maison », sous les
ordres de son chef direct, le général d'Amade.

« Le général Percin a si bien fait son devoir

rour la mise en état de défense de la ville deille, dont l'ordre était, je le répète, de la laisser
« ouverte » en cas d'invasion, qu'il a reçu sur ce
point spécial des félicitations :

« Le ier septembre 1914, du général d'Amade,
dont la lettre a été publiée intégralement par mon
mari dans son ouvrage '. Taille 1914.

« Le 16 septembre 1916, de M. Briand.
« Et le 14 juillet 1917, sur la proposition de

M. Painlevé et pour répondre à la campagne in¬
fâme qui avait été dirigée contre mon mari, le
(général Percin a été élevé à la dignité de grand-
croix de la Légion d'honneur.

« Le texte de votre article porte que le général
Percin aurait reçu son affectation «. il y a six ans »,
donc en 1908. Or, c'est en .juillet 1912 que, par
décision du ministre de la Guerre, le général Per¬
cin a été nommé au commandement de la première
région en cas de mobilisation.

, « J'ajoute, enfin, que, par un scrupule profes¬
sionnel, mon avocat, M. Fernand Corcos, ayant
appelé sur le. récit de M. Georges- Suarez l'atten¬
tion de M. Poincaré, celui-ci s'en est référé pure¬
ment et simplement à .son ouvrage, L'Invasion,
pages 186-190, où chacun peut, lire que l'évacuation
de Lille résulte d'une décision du Conseil supé¬
rieur de la Guerre.

« Il vous apparaîtra, Monsieur le Directeur, in¬
dispensable de publier la présente lettre que je
vous écris,, avec le regret de voir traiter si légère¬
ment la mémoire d'un homme deux fois blessé sur
le champ de bataille, qui a reçu la croix de la Lé¬
gion d'honneur à vingt-cinq ans, dans les premiers
combats de la guerre de 1870, et dont toute la vie
ne fut qu'honneur et probité, entendu au sens le
plus, strictement militaire, comme au sens le plus
largement humain.

« Et croyez à ma considération distinguée.
« Générale PERCIN. »

L'ACQUITTEMENT DE BULLERJAHN
Les ligueurs n'ont pas oublié l'affaire Bullerjahn

qui a fait' l'objet de plusieurs articles de M. Victor
Basch et de M. Henri Gu£rnut et de plusieurs notes
dans les Cahiers (1930, p. 470, 511, 655 ; 1931 p. 57
•et 107.).

• Le procès en revision suivi devant Les tribunaux alle¬
mands "■vient d'aboutir à Tacquittement de Bidlerjahn.
Cette magnifique revanche de l'a justice, due avant

tout à Veffort persévérant de la' Ligue allemande des
■Droits [de' l'Homme; séçondée "daiis la mesure de ses
moyens par la Ligue française, a été saluée par le Bu¬
reau-du Comité Central dans le télégramme suivant
adressé à la TJgue allemande :■

n La Ligue française vous félicite chaleureusement
du magnifique succès obtenu par l'acquittement, de
Bullerjahn auquel vous avez si , puissamment contri¬
bué. »

Victor BASCH,
Président de la Lieue française.
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POUR L'AMNISTIE
La Ligue, ayant eu connaissance du nouveau projet

d'amnistie du Gouvernement, projet qui reste bien en
deçà de l'attente légitime des amis de la justice, a fait
préparer par ses conseils juridiques un certain nombre
d'amendements.

- Elle en a saisi, d'accord avec M. Henri Guernut, dé¬
puté, représentant du Groupe parlementaire de la Ligue,
la Commission de législation civile et criminelle et se
propose, le cas échéant, d'en saisir directement la
Chambre.
Nous donnons ci-après, en caractères italiques, les

amendements proposés par la Ligue :
I. — Les faits prévus et réprimés par Varticle 3,

paragraphe 2, de la loi du 31 juillet 1920 sont am¬
nistiés. '

La loi du 31 juillet 1920 réprime, autant que les faits
de provocation directe à l'avortement ou l'offre de pro¬
duits propres à prévenir la conception, la propagande
d'idées contre Ta natalité ou en faveur de la limitation
des naissances. Elle prévoit expressément les mêmes
peines pour ceux qui auront défendu, d'un point de
iuie général, une thèse hostile à la natalité que pour
feux qui auront préparé ou facilité l'accomplissement
d'un fait de cette nature. La propagande la plus théo¬
rique est ainsi frappée.
On se trouve donc en présence d'un délit d'opinion

nettement caractérisé ; à ce titre, les infractions à la loi
du 31 juillet 1920 sont de celles qui doivent avant
toutes autres être comprises dans une amnistie générale.
II. Les faits prévus et réprimés par l'article 224 du

Code pénal sont amnistiés.
L'article 224 du Code pénal prévoit « l'outrage fait

par paroles, gestes ou menaces à tous officiers minis¬
tériels ou agents dépositaires de la force publique ».
Cette disposition permettrait d'amnistier nombre de
délits sans gravité.
On sait, au surplus, combien certains agents de la

force publique ont tendance à se croire outragés, sur¬
tout au cours de réunions ou de manifestations.
III. Les faits commis en Indochine et réprimés par

les articles 291, 292 et 294 du Code Vénal, modifiés
par le décret du 31 décembre 1912, ainsi que les in¬
fractions aux ordonnances du roi du Cambodge des 8
février 1928 et 30 décembre 1931, sont amnistiés.
L'amendement proposé vise les infractions concer¬

nant la tenue de réunions ou d'assemblées réprimée en
Indochine par les articles du Code Pénal abrogés en
France par la loi du Ier juillet 1901 qui a supprimé
routes les dispositions antérieures restreignant la liberté
de réunion.

Les faits visés concernent pour la plupart les adeptes
'de la secte religieuse indochinoise du Caodaïsme ou
Bouddhisme rénové. Certains des fidèles de ce culte
nouveau ont été condamnés en vertu des textes précités
pour avoir tenu des réunions religieuses à l'occasion
de fêtes ou de sacrements de leur confession. D'autres
condamnations ont été prononcées contre des sectateurs
de la même religion en vertu des ordonnances du roi du
Cambodge qui interdisent la propagande et l'exercice
du culte caodaîste.
Il convient d'observer que le Caodaïsme est autorisé

en Cochinchine.
En tout état de cause, il apparaît équitable de faire

bénéficier de l'amnistie les auteurs de faits qui ne sont
pas considérés dans, la métropole comme des infrac-

IV. Les faits ayant donné lieu ou pouvant donner
lieu contre les indigènes des colonies à Vapplication de
la mise en résidence forcée sont amnistiés.
On sait 'que la peine de mise en résidence forcée

prononcée par .voie administrative est encore en vigueur
dans la plupart de nos colonies".
Cette peine, qui frappe les seuls indigènes, est pro¬

noncée contre des militants, des journalistes, des hom¬
mes dont l'activité politique, bien qu'elle ne tombe
sous le coup d'aucune loi pénale, paraît gênante à
l'administration.
V. Les faits ayant donné lieu ou pouvant donner

lieu à Vapplication des articles 9 et, 10 de la loi du
10 août 1927 sont amnistiés.
L'amendement proposé vise la déchéance de la natio¬

nalité française qui peut être, en application de la loi
de 1927, proposée contre de§ étrangers naturalisés
lorsqu'ils ont accompli des actes contraires à la sûreté
intérieure et extérieure de l'Etat français.

Cette disposition permet d'atteindre des actes qui ne
tombent sous le coup d'aucune loi pénale et qui, lors¬
qu'ils sont accomplis par des. Français d'origine, sont
licites.
Elle frappe des naturalisés qui, affiliés à certains

partis politiques, se sont fait remarquer par une acti¬
vité particulière dans l'organisation de la propagande
ou dans l'expression des revendications de ces grou¬
pements.
La loi elle-même accordant aux naturalisés la jouis¬

sance de tous les droits civils et politiques, il paraît
équitable d'amnistier ceux qui, en raison de leur seule
activité politique, se trouvent frappés ou menacés d'une
mesure d'exception.
VI. Les faits commis en Tunisie et réprimés en

application des articles 87, 89 et 91 du Code pénal
sont amnistiés.
En 1926, les syndicalistes tunisiens ont été pour¬

suivis en raison uniquement de leur action militante.
Des peines très lourdes, et qui sont encore en cours,

ont été prononcées contre eux. On a voulu voir, dans
l'agitation qu'ils avaient menée, un complot contre la
sûreté intérieure de l'Etat et on les a poursuivis en
application des articles 87, 89 et 91 du Code pénal.
Or, les faits sont nettement d'ordre syndical. En res¬

treignant à la Tunisie l'amnistie accordée pour les
infractions de cette nature, on évite d'amnistier des
faits qui sont graves lorsqu'ils ont réellement été com¬
mis et lorsqu'ils n'ont pas. de mobiles politiques.
VII. Les faits prévus et réprimés par le décret du 4

décembre 1930 complétant pour Madagascar l'article
91 du Code Pénal sont amnistiés.
Le décret du 4 décembre 1930 vise les « manœuvres

et actes de nature à compromettre la sécurité publique
ou à provoquer des troubles politiques graves, à provo¬
quer la haine du gouvernement français, à enfreindre
les lois du pays ». Il atteint une série de faits, notam¬
ment de faits de presse, que la loi métropolitaine ne
considère pas comme des infractions. En fait, la géné¬
ralité de ses termes permet à l'autorité coloniale de
déférer aux tribunaux et de punir d'une peine de pri¬
son d'un à cinq ans tout écrit lui paraissant constituer
l'incrimination définie en termes très vagues par le
'décret.

Cette 'disposition 'd'exception atteint avec rigueur
toute une série d'infractions politiques et de presse. A
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VIII. Les faits de désertion à Vétranger commis an¬
térieurement au 24 octobre 1919 sont amnistiés, à la
condition que leurs auteurs aient servi dans les unités
combattantes -pendant deux ans ou pendant un an seu¬
lement, mais, dans ce dernier cas, qu'ils aient été ou
blessés ou cités à Vordre du jour, ou qu'ils aient con¬
tracté au front une maladie ayant entraîné leur réforme.
Le législateur, en rédigeant l'article 7 de la loi du

26 décembre 1931 amnistiant les faits de désertion à
l'étranger dont les auteurs ont servi pendant un an
seulement dans les unités combattantes, à la condition
qu'ils aient été blessés ou cités, n'a certainement pas
voulu exclure du bénéfice de cette disposition les sol¬

dats qui ont contracté au front une maladie chronique
grave, telle que la tuberculose. Cependant, le texte est
interprété restrictivement.
Aussi apparaît-il indiqué de préciser le sens de l'ar¬

ticle visé par l'addition ci-dessus.
Note. — Le texte adopté par la Commission vi¬

sant tous le? déserteurs, nous n'aurions à soutenir cet
amendement que si la Chambre repoussait le texte de
la Commission.

Ajoutons, en outre, qu'un certain nombre de disposi¬
tions que la Ligue se proposait de réclamer ont été
spontanément adoptées par la Commission.

Les événements sanglants de Genève
Une résolution de la Ligue suisse

(Section de Genève)

Sur les événements de Genève, au cours desquels
tombèrent 13 morts et de nombreux blessés, la Ligue
suisse des Droits de l'Homme et du Citoyen (Section
de Genève) a publié la courageuse résolution qu'on va
lire :

La Section de Genève de la Ligue suisse des Droits
de l'Homme et du Citoyen, réunie en assemblée géné¬
rale extraordinaire, le dimanche 13 novembre 1932, à
Genève, douloureusement émue par les événements san¬
glants qui se sont déroulés à Genève, dans la soirée du
mercredi 9 novembre, déplore profondément la perte de
nombreuses vies humaines, exprime ses plus vives con¬
doléances aux parents des mOrts et présente aux bles¬
sés toute sa compassion.

Se basant sur les faits établis par les affirmations
de nombreux témoins oculaires, elle reproche :
i° Aux autorités compétentes du canton et de la ville

de Genève, de ne pas avoir interdit l'organisation d'une
conférence, dont l'affichage constituait une véritable
provocation à l'adresse d'une grande partie de la popu¬
lation en mettant en accusation publique les deux chefs
du parti socialiste genevois, provocation qui aurait dû
justifier une mesure de restriction du droit de libre
réunion ;

20 Aux autorités compétentes cantonales et fédérales,
d'avoir recouru sans nécessité à la force armée, soit à
une école de recrues de Lausanne, pour exercer une
fonction de police, ce qui était inopportun et inutile;

30 Aux autorités de police, d'avoir interdit l'entrée
à la conférence, annoncée comme une conférence publi¬
que, aux personnes non munies d'une invitation spé¬
ciale, utilisant à ces fins des barrages, chaînes et autres
moyens propres à énerver la population la plus pai¬
sible ;

40 Au président du Conseil d'Etat et Département
de Justice et Police de la République et Canton de
Genève, d'avoir ordonné l'intervention de la troupe,
munie de fusils, fusils-mitrailleuses et mitrailleuses
chargés à balle, contre des citoyens se bornant à expri¬
mer dans la rue leurs sentiments démocratiques :

50 Au. commandant militaire, lieutenant-colonel Le-
derrey, au major-instructeur Perret et au commandant
de compagnie, premier lieutenant Burnat, d'avoir re¬
couru à l'usage des armes à feu et d'avoir^ ordonné le
tir à balles sur la foule dans des conditions d'une
sauvagerie inouïe, soit de la façon suivante :
Alors que le public, complètement désarmé, était

la plus grande partie de celui-ci n'avait même pas pu
percevoir les soldats, placés dans un endroit à demi-
obscur devant le Palais des Expositions, ils firent feu
lâchement et sans aucune sommation préalable, déci¬
mant par dizaines d'honnêtes citoyens sans défense.
La Ligue genevoise des Droits de l'Homme proteste

contre ce meurtre, véritable assassinat collectif, acte
de terrorisme gouvernemental abominable et indigne
d'un Etat civilisé et républicain.
Elle souligne l'impression déplorable qu'a produite

dans la population aussi bien qu'auprès des institutions
internationales, S. D. N. et B. I. T., établies à Ge¬
nève, l'action des autorités gouvernementales dans ces
événements sanglants.
Elle proteste avec indignation contre le moyen invo¬

qué par ces autorités qui, pour tenter de justifier leur
conduite, prétendent qu'elles se seraient trouvées en
présence de l'organisation d'un complot révolution¬
naire, organisé par les partis socialiste, communiste,
anarchiste et antimilitariste, accusation aussi stupide
que vile.
La Ligue genevoise des Droits de l'Homme de¬

mande :

a) Une enquête contre les auteurs du massacre de
mercredi 9 novembre et l'emprisonnement des ooupa-
bles, aussi haut placés qu'ils soient;
b) La libération immédiate de tous les militants

socialistes, communistes, anarchistes ou autres, inculpés
de participation à im pseudo complot révolutionnaire
ou arrêtés à l'occasion de la manifestation de mercredi;

c) L'organisation de secours en faveur des victimes.

EN VENTE

HISTOIRE DE LA UGUE
par Henri Sée
Prix : 8 francs

HISTOIRE SOMMAIRE
DE L'AFFAIRE DREYFUS

Par Th. REINACH
Prix : 6 francs

En vente dans les bureaux de la Ligue, 27, rue
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

A NOS SECTIONS
AVANT LA CLOTURE DU SCRUTIN

Trop de Sections n'ont pas encore envoyé
leur bulletin de vote et de délégation.
Or, le scrutin pour le renouvellement du

Comité Central sera clos le 12 décembre.
Les délégations au Congrès ne seront plus

reçues après le 12 décembre.
Il ne sera plus délivré de permis de circu¬

lation à demi-tarif après le 15 décembre.
Qu'elles se hâtent !

COMITE CENTRAL

EXTRAITS

Séance du 6 octobre 1932
BUREAU

Maroc (Lettre de M. Challaye). — Le 4 août der¬
nier, M. Challaye avait demandé au Bureau de pro¬
tester contre les opérations militaires du Maroc. Le
29 septembre, M. Cliallaye demande ce qui a été fait.
Or, M. Challaye n'a jamais fourni, sur les événements
au sujet desquels 11 demande une protestation, les ren¬
seignements qui lui ont été demandés le 25 août par
le sécrétaire général.
Le Bureau décide de mettre la question du Maroc

à l'ordre du jour du Comité dès le retour de M. Guer-
nut qui mène actuellement une enquête sur place.
Comité d'action contre l'industrie privée des arme¬

ments. — La Ligue a été sollicitée d'adhérer à un
Comité contre l'industrie privée des armements.
Le Bureau, fermement décidé à continuer sa cam¬

pagne contre l'industrie privée des armements, re¬
grette de ne pouvoir accepter la proposition d'adhé¬
sion qui se heurte à l'article 14 des statuts généraux
de la Ligue.
Groupement d'action pour la Paix. — Le Groupe¬

ment d'action pour la Paix a demandé à adhérer
collectivement à la Ligue.
Le Bureau pense qu'en, l'état actuel des statuts,

seuls des individus peuvent adihérer à la Ligue. Les
membres du Groupement d'action pour la Paix peu¬
vent s'inscrire individuellement dans le6 Sections;
Mais, peut-être, une; modification des statuts pour¬
rait-elle être envisagée, afin de rendre possible cer¬
taines adhésions collectives.
Le Bureau décidé de soumettre cette question à

l'exam'en du Comité.
Caen (Conflit, de). — Le Bureau prend connaissance

d'une lettre de M. Boutiller, secrétaire de la Fédé¬
ration du Calvados, relative au conflit d'e Caen.
Congrès 1932 (Rapports). — Le Bureau décide de né

plus publier dans les Cahiers, avant tout débat devant
le Comité Central, les projets de résolution présentés
par les rapporteurs. Ainsi que cela se faisait autrefois,
seuls les rapports seront publiés : les projets seront
disjoints pour être discutés par le Comité.
Rue Ferdinand-Buisson. — La Section de Marseille-

en-Beauvaisis a obtenu du Conseil municipal que le
nom de Ferdinand-Buisson soit donné à une rue de
la localité. Elle demande à la Ligue de faire les frais
d'une plaque qui serait offerte par la Section.
Accepté.
Objection de conscience (Lettre de M. X.). — En

février 1932, M. X..., membre de la Section de Cla-
mart, a demandé à la Ligue de définir son attitude
« en face du service militaire obligatoire », déclarant
qu'il était, pour sa part, décidé à. le refuser. La
réponse de principe qu'il demandait lui a été adres¬
sée le 20 mars.
Le 20 septembre, M. X... demandait à la Ligue

de s'intéresser à quelques objecteurs de conscience
poursuivis. La même réponse de principe lui a été
faite.
M. X... y réplique par une lettre assez vive où il

déclare notamment que l'attitude équivoque, de ,1a
Ligue au regard de l'objection de conscience devrait
la couvrir à jamais de ridicule. 11'nous reproche, en
outre, de n'avoir rien fait pour quelques objecteurs
de conscience qui ont été poursuivis*. Ce reproche
n'est pas fondé : si la Ligue n'a pas été mise au cou¬
rant de toutes l'es affaires que signale M. X...,- elle
est intervenue dans toutes-celles qui ont été portées à
sa connaissance.
Le Bureau déclare qu'il n'y a pas lieu de répondre

à. nouveau à M. X...

Responsabilités de la Guerre (Une lettre de M. Gout¬
tenoire de Toury). — Les Cahiers ont.publié un article
de MM. Bloch et Renouvin au sujet de l'article 231
du Traité de Versailles (Cahiers 1932, pages 339, 345).
M. Gouttenoire de Toury a répliqué à cet article le
30 juillet, page 443 ; sa réplique a été suivie d'Une
note de MM. Bloch et Renouvin, page 447.
M. Gouttenoire de Toury a demandé à répondre à

cette note.
Le Bureau demande à M. Emile Kahn d'envisager,-

d'accord avec M. Henri Guernut, qui était directeur
des Cahiers au moment où ces articles ont paru, le
moyen de donner satisfaction à M. Gouttenoire d'e
Toury.
Comité Central (Renouvellement). — La circulaire

adressée aux Sections en vue du renouvellement du
Comité Central n'a pu comprendre la notice relative
à M. Cancouet, candidat présenté par la section de
Cbalou. Cette notices en effet, n'est parvenue au
secrétariat général que le 1er octobre, alors que la
circulaire avait été expédiée le 25 septembre.
Le Bureau décide de porter cette notice à la connais¬

sance des Sections par la voie de la Ligue-lnforma«'
tions.

Séance du 17 novembre 1932
BUREAU

Affiche. Le secrétaire général présente au Bureau
une affiche de propagande éditée par la Fédération
de l'Ain. Cette affiche, complétée par un papillon,
peut servir également pour annoncer les réunions de
la Ligue. La Fédération de l'Ain l'établit; dans des
conditions dé bon marché exceptionnelles.
Le Bureau décide d'étudier les moyens de mettre

ces affiches à la disposition des Sections qui en fe¬
ront la demande et qui pourront assurer les fraid
d'affichage.
Caillaud (Mme).—Le secrétaire général informe le

Bureaii du décès die Mme Caillaud, mère du secré¬
taire général d'e la Fédération de la- Seine.
Le Bureau adresse à M.; Caillaud l'expression de

sa sympathie.
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Paris X® (Vœu de la Section). — M. Goudchaux
Brunschvicg, président de la Section de Paris (10e),
publie dans le bulletin d'e cette Section la note sui¬
vante :

Avant le. Qpngrès. — Contre les traités secrets — Le. traité
franco-pçlonais du 19 février 1921

Au mois de septembre dernier, au cours de la discussion
entre la France et l'Allemagne au sujet des modalités du
désarmement, la grande presse d'information publiait la
note suivante émanant du gouvernement polonais, note qui
ne pouvait manquai* d'émouvoir les véritables ' amis de la
paix :

« Varsovie, 2 septembre. — L'agence officieuse Iskra
publie, ce soir le communiqué suivant :

« La note du gouvernement allemand' ne peut produire
« d'étoiiriement dans les milieux politiques de Varsovie
« qui depuis longtemps se rendent compte que l'Allemagne,
« pour renforcer ses revendications en matière d'arme-
« mënts, veut menacer de se retirer de la conférence du
«. désarmement.

« Dans les milieux politiques de Varsovie, on est per¬
ce suadé que le gouvernement polonais s'opposera par lous
« les moyens aux desiderata exposés dans la note alle-
« mande.

« On peut s'attendre à une attitude analogue de la part
« de la France qui est liée à la Pologne par 1'ariicle pre-
« mier de l'accord franco-polonais signé à Paris le 19 fé-
« vrier 192-1. Cet article prévoit, en effet, que la France»
« doit agir d'accord avec la Pologne dans toutes les ques-
« lions de la politique étrangère intéressant les deux
« Etats et ayant un rapport avec le règlement des questions
« internationales, dans l'esprit des traités, internationaux
« et du pacte de la Société des nations. »
Ainsi la France est liée à la Pologne par un traité qui ne

lui permet pas de discuter librement avec l'Allemagne ; or,
ce traité n'a pas été ratifié par' le Parlement.
Au prochain Congrès, nous aurons le devoir strict d'exa¬

miner le grand problème des traités secrets et de demander
sur ce point l'application de. l'article 18 du Traité de Ver¬
sailles et qui est ainsi conçu ; « Tout traité ou engagement
international conclu à l'avenir par un membre de la Société
(des Nations) -devra être immédiatement enregistré par le
secrétariat et publié par lui aussitôt que possible. »

Le Bureau décide de remettre à l'étude la question
des traités d'alliance.

Les jeunes et la Ligue.— 1° Laurs. La Laurs de¬
mande que soient réorganisés les cercles d'études et
l'école du conférencier, qui fonctionnaient l'an der¬
nier.
Le Bureau décide de reprendre ces travaux après

janvier.
2° Jeunesses Laïques et Républicaines. — M. Emile

KaJm a reçu les représentants du groupe des Jeu¬
nesses Laïques et Républicaines. Ceux-ci lui ont
affirmé qu'ils ne sont affiliés à aucun parti politique
et qu'ils sont prêts à travailler en commun avec la
Ligue, en conservant entièrement leur autonomie.
Ils prendront part volontiers à l'organisation. de
manifestations communes et participeront à la pro¬
pagande de la Ligue.
Le Bureau accepte cette proposition et en remercie

les auteurs.
Comité Herriquet. — Un Comité s'est formé à Brest,

en vue de poursuivre la révision de l'affaire Herri¬
quet. 11 demande à la Ligue son appui matériel, et
moral.

Le Bureau remarque qu'il est saisi depuis long¬
temps de l'affaire Herriquet, que les résultats obte¬
nus jusqu'ici l'ont été par la Ligue et que la Ligue
est prête à mener son action jusqu'au bout. Tout en
approuvant l'action menée par ce Comité et en se
dléclarant prêt à s'associer aux manifestations qu'il
organisera, le Bureau ne croit pas pouvoir le sub¬
ventionner. En aucun cas, la Ligue n'a apporté de
concours financier à des groupements qui se forment
en vue d'une affaire particulière et qui doublent l'ac¬
tion de la Ligue.
Tourencq (Affaire). — Les Cahiers ontmentionné les

démarchés faites par la- Ligue-en faveur de M. Tou¬
rencq qui, incarcéré depuis le 5 juillet 193L n'était
us encore jugé en octobre 1932, bien que l'instruc¬

tion de son affaire ne présentât pas de difficultés
particulières.
M. Tourencq a été. acquitte le 29 octobre, mais

condamné à restituer dès timbres fiscaux qu'il avait
détournés.

Révoqué à la suite des faits qui avaient entraîné
les poursuites, M. Tourencq avait demandé à la
Ligue, avant que l'affaire soit jugée, de s'employer
ultérieurement à le faire réintégrer. 11 nous a lait
connaître, à la date du 10 novembre, en nous remer¬
ciant de ce que nous avions fait, qu'il ne sollicitait
plus, au moins pour le momont, l'appui de la Ligue.

Séance du 24 novembre 1932

BUREAU

Evénements de Genève. — Le Bureau décide
d'adresser à la presse un communiqué de protestation
contre les abus commis à l'occasion de l'instruction
qui a suivi les arrestations dé Genève. (Voir p. 717.)
Reichsbanner (Une lettre du). — Le Secrétaire gé¬

néral donne lecture d'une lettre de la Section de
Dresde du Reichsbanner qui adresse à la Ligue, son
salut fraternel et l'expression de sa sympathie. « .Nous
voulons, ajoute-t-elle, rester en contact avec vous et
faire connaître votre activité chez nous.' Je termine
cette lettre par notre devise : En avant pour la Li¬
berté, le Socialisme et les Droits de l'Homme ! »

Le Bureau accueille avec une vive sympathie celle
affirmation de solidarité fraternelle.
Conférence Internationale des Amis de l'Inde. — La

Conférence Internationale des Amis de l'Inde a de¬
mandé à la Ligue d'adhérer à ce groupement.
Le Bureau déclare que 'l'article H- des statuts ne

permet pas l'adhésion permanente de la Ligue à un
autre groupement, mais les Cahiers pourront faire
connaître l'activité de cette association et rendre
compte des manifestations qu'elle organisera.
Seine (Fédération). — Le Bureau désigne M. Emile

Kahii comme délégué du Comité Central au Congrès
de la Fédération de la Seine qui doit avoir lieu le
11 décembre.
Portrait de Ferdinand Buisson. — La librairie de

Vaugirard a édité au prix de 15 francs un très beau
portrait de Ferdinand Buisson.
Les Sections et les ligueurs qui désireraient l'ac¬

quérir doivent s'adresser directement à l'éditeur.

Séance du 1er décembre 1932

BUREAU

Résolution du Congrès (Lettre de M. Challaye). —
M. Félicien Challaye s'élève, dans une lettre adressée
au secrétaire général, contre un passo.ge d:e la résolu¬
tion prise par le Comité Central en vue du Congrès et
publiée dans les Cahiers du 20 novembre, (pages 675à 677). Il demande une modification.
Le Bureau estime que, la résolution étant conforme

aux décisions du Comité Central, il n'est plus possiblede la modifier. M. Challaye conserve le droit de propo¬
ser, s'il le juge à propos, un amendement au Congrès.
Aix-en-Provence (Section d-). — La Section d'Aix-

en-Provence se plaint que la réponse de M. Goutte-
noire de Toury à la note de MM. Bloch et Renouvin
qui a paru dans les Cahiers du 30 juillet (page 447),
n'ait pas été publiée.
Le Bureau rappelle que c'est au moment même où

il se disposait à insérer ses observations, que M. Gont-
tenoire de Toury les a publiées dans une autre, revue.
Affaire G. — Le secrétaire général a reçu d'une Fé¬

dération, de la région parisienne un mémoire relatif b
une affaire G. dont la Ligue est saisie dépuis plusieurs
années. M. Emile Kahn a, examiné personnellement ce
mémoire ainsi que le dossier de la Ligue. 11 estime que
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les reproches adressés à la Ligue par M. G., et ap¬
puyas par la Fédération, ne sont pas fondés.
Le Bureau, d'ailleurs, a déjà été saisi à plusieurs

reprises de cette affaire et a conclu qu'il n'y avait pas
lieu de la reprendre.
Le Bureau confirme ses décisions antérieures.

Gouguenheim (Une lettre de M.). — Le secrétaire
général done lecture am Bureau d'un'e lettre de M. Gou¬
guenheim annonçant qu'il prendra part au prochain
Congrès de la Ligue.

« Cahiers » (Signature des articles). — La Section
de Paris (9e) 6ignale que les articles qui paraissent
dans la rublique « Libres opinions » des Cahiers, sous
la signature de membres du Bureau et du Comité de
la Ligue, paraissent engager le Comité, lorsque le si¬
gnataire accompagne son nom dé sa qualité.
Pour éviter tout malentendu, le Bureau décide de

ne plus indiquer désormais la qualité des membres du
Comité Central ou du Bureau signataires d'un ar¬
ticle paru dans la première partie des Cahiers.
Au surplus, les membres du Comité et dh Bureau

sont assez connus des ligueurs pour que la mention
de leur titre soit inutile.
Union temporaire contre la prostitution réglementée.

— M. Henri Guernut signale au Bureau qu'e 1' « Union
temporaire contre la prostitution réglementée » indique
dan? son bulletin annuel que le Comité Central de la
Ligue et la Section d'Aulnay-sous-Bois « participent »
et que les Sections de Chambéry, de Grenoble et de
"Valence adhèrent à 1' « Union ».

M. Victor Basch pense que ces indications ont été
données par erreur. Lorsque 1' « Union temporaire »
est devenue permanente, la Ligue a fait savoir offi¬
ciellement que ses statuts (art. 14) lui interdisaient
d'y adhérer. Elle se borne désormais à désigner des
délégués qui assistent aux réunions de l'« Union tem¬
poraire » en observateurs, et à remettre à ce groupe¬
ment une subvention annuelle de 50 francs.,

F
malentendu.

NOTRE PROPAGANDE

Au cours du mois de novembre, nos services ont enregis¬
tré 389 abonnements nouveaux. Toutes nos félicitations à
nos dévoués abonneurs.
Les numéros des 10 et 20 décembre et le numéro du 10

Janvier seront envoyés gratuitement, à titre de propagande :
1* Aux ligueurs indiqués par les Sections suivantes :
Ain, Bellinat ; Calvados, Bayeux ; Charente, Roùillac ;

Deux-Sèvres, Frontenay-Rohan-Rohan ; Doubs, Morteau ;
Indre-et-Loire, Hommes, Saint-Maur-de-Touraine ; Manche,
Coutances, Saint-LO ; Morbihan,Vannes; Seine, Pierrelitte,
La Courneuve.
2" Aux ligueurs non abonnés membres des Sections ci-

après :
Pyrénées-Orientales (suite)' : Port-Vendres, Prades, Saint-

Laurent-de-Cerdans, Vinça, Sorède, Thuir.
Bas-Rhin : Haguenau, Saverne, Strasbourg.
Nous invitons ces Sections à vouloir bien s'assurer que

les trois numéros parviennent régulièrement à leurs desti¬
nataires. Nous prions nos militants d'insister amicalement
auprès de ces collègues pour les engager à souscrire un
abonnement aux Cahiers. Nous leur rappelons que, jus¬
qu'au 31 décembre, une prime exceptionnelle de 5 francs
(au lieu de 2 francs) est accordée à la Section qui nous
transmet le montant d'un abonnement nouveau.
Nous demandons aux secrétaires des Sections de nous

faire connaître sans retard les adhésions : nous nous em¬

presserons d'assurer aux nouveaux ligueurs le service gra¬
tuit des Cahiers pendant un mois.
Nous prions, enfin, celles des Sections qui n'ont pas

encore été touchées par notre propagande de nous indiquer
les noms et adresses des ligueurs susceptibles de s'abonner
aux Cahiers. Ces collègues recevront également, à titre gra-

NOS INTERVENTIONS
Guilbeaux doit être soustrait

aux tribunaux militaires
A Monsieur le Président du Conseil,
A Monsieur le Ministre de la Guerre,

Permettez-nous de vous rendre attentif aux très
sérieuses raisons de dirait et d'équité" qui, à notre
sentiment, commandant le déssaisissement de la
Justice militaire dans l'affaire Guilbeaux.
Au moment où les faits qui lui sont reprochés ont

été commis, Guilbeaux était dégagé de toute obligation
militaire.
Ces faits, d'autre part, étaient prévus par le Code

pénal, et non par le Cod'e de justice militaire. Si la
loi du 9 août 1849, complétée par la loi du 27 avril
1916, permettait à l'époque de le traduire devant un
conseil de guerre, elle n'en faisait pas obligation : la
compétence de la Cour d'assises subsistait en droit à
côté de celle du conseil de guerre, à plus forte raison
aujourd'hui.
On ne saurait, en effet, alléguer .valablement l'ar¬

ticle 13 de la loi de 1849 qui dispose que « après la
levée de l'état de siège, les tribunaux militaires
continuent de connaître des crimes et délits dont la
poursuite leur avait été déférée ».
Cette disposition ne vise que les poursuites en

cours au moment du décret dte cessation des hostilités,
poursuites qu'il pourrait y avoir intérêt à ne pas in¬
terrompre. Les poursuites intentées contre M. Guil¬
beaux n'étaient plus encours, le 12 octobre 1919 ;
elles avaient pris fin par l'arrêt rendu, le 31 février
précédent.
En se constituant prisonnier, M. Guilbeaux a

anéanti cet arrêt ainsi que l'instruction qui l'avait
précédé. Suivant l'article -476 du Code d'instruction
criminelle, il doit être « procédé à son égard dans la
forme ordinaire ». Quelle que soit l'interprétation de
ce paragraphe, elle ne peut imposer le recours à la
justice militaire. Si l'on entend l'expression « ordi¬
naire » dans son sens le plus strict, c'est la juridic¬
tion de droit commun qui doit être saisie. Si on
donne à cette expression une signification plus va¬
gue, le choix reste toujours possible entre la justice
militaire et les tribunaux de droit commun.
Or, déjà compétente en 1919 concurremment avec la

Justice militaire, la Cour d'assises est la seule juri¬
diction qui, en équité, puisse aujourd'hui être saisie
des faits reprochés à M. Guilbeaux.
Nul ne comprendrait qu'on appliquât aujourd'hui à

un citoyen la loi sur l'état de siège, alors que cet état
de siège est levé depuis 13 ans.
Nul républicain ne saurait, d'autre part, accepter

l'extension abusive de cette loi de 1849, justement
qualifiée de « loi de guerre civile ».
En faisant cette démarche auprès de vous et en vous

demandant de dessaisir au profit de la juridiction de
droit commun une juridiction d'exception, la Ligue des
Droits de l'Homme reste fidèle aux principes républi¬
cains dont elle s'inspire et qui ont présidé à sa fon¬
dation. Nous nous adressons à vous en pleine con¬
fiance, convaincus que vous saurez faire respecter, en
la personne de M. Guilbeaux, le droit qu'a tout accusé)
aux garanties essentielles dte la justice.

(3 décembre 1932.)

Autres interventions
AFFAIRES ETRANGERES

Maroc
Fabre. — Nous avions protesté auprès du ministre

des Affaires étrangères contre la non-réîntégration de
M. Fabre, professeur auxiliaire de dessin à Fez, qui,
à la suite d'une condamnation par contumace pronon¬
cée contre lui en 1920 et dont il n'avait jamais entendu

arl?r. avait, été arrêté en 1931 à Fez et traduit devant



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 741

Je Conseil de guerre qui l'avait acquitté sur la de¬
mande même diu commissaire du Gouvernement, l'ac¬
cusation étant inexistante. (V. Cahiers 1932, p. 571.)
A la suite de cette intervention et des démarches

personnelles do M. Henri Guernut, l'administration a
décidé de réintégrer M. Fabre dans ses fonctions.
COLONIES

Expulsions
Sagar N'Diaye. — M. Sagar N'Diaye, né en Gambie,

était arrivé tout enfant à Rufisque (Sénégal) ; il y rési¬
dait depuis 42 ans. Père de six enfants, tous Français,
il n'avait cessé de mener une existence paisible, lors¬
que le 25 mars diernier il se vit notifier un arrêté d'ex¬
pulsion avec un délai de huit jours.
La Section de Dakar étant intervenue, le lieutenant-

gouverneur a fait connaître à nos collègues qu'un
exposé des motifs de la mesure prise avait été joint
au dossier ; mais l'intéressé n'en a pas eu connais¬
sance.

Nous avons demandé, le 24 novembre, au ministre
des Colonies de prescrire une enquête sur les condi¬
tions dans lesquelles M. N'Diaye a été expulsé du
Sénégal.
EDUCATION NATIONALE

Ecoles

Bourg-en-Bresse (Création d'un groupe scolaire). —
Le 19 janvier 1932, nous avions appelé l'attention du
ministre de l'Education nationale sur la situation de
l'école publique à Bourg-en-Bresse. Le quartier de la
gare comprenait cent ménages nouveaux, en grandie
partie par suite de la création des cités de la Compa¬
gnie P.-L.-M. Or, les deux écoles du quartier étaient
au complet, et, pour se rendre à une autre école laï¬
que, les enfants auraient dû parcourir deux kilomètres
et traverser un passage à. niveau dangereux. En fait,
tous les parents étaient obligés d'envoyer leurs en¬
fants à l'école libre. La création d'un groupe scolaire
s'imposait.
A la suite de nos démarches répétées, an groupe

comprenant trois classes de garçons, trois classes de
filles et deux classes maternelles, a été construit au
quartier du Peloux, voisin du quartier de la gare, et
ouvert aux élèves à la rentrée scolaire dernière.

Bucy-le-Long. — Nos collègues de Bucy-le-Long
noue ont signalé que les écoles de cette commune
étaient surpeuplées, que 54 élèves en moyenne avaient
été groupés dans des locaux dont la surface et le oube
d'air ne devraient permettre que la présence de 35 en¬
fants. En outre, d'autres écoliers ont été refusés à la
rentrée dernière. La commune a acquis un local pro¬
pre à l'installation d'une classe supplémentaire, mais
l'administration n'a pas nommé d'institutrice à ce
poste.
Le 24 novembre, nous nous sommes élevés contre

cette situation en demandant au ministre de l'Educa¬
tion nationale de prescrire les mesures nécessaires
pour que lé droit à l'instruction soit respecté.
GUERRE

Objecteurs de conscience
Launay. — M. Charles Launay, objecteur de con¬

science, ne s'était pas présenté aù conseil de revision.
Le 7 juillet dernier, il avait adressé au ministre de la
Guerre une lettre par laquelle il lui faisait part de sa
résolution de ne pas rejoindre son corps. Arrêté le
21 juillet, il a été condamné le 4 octobre par le Tribu¬
nal militaire de Paris à un an de prison.
Anarchiste de sentiment, M. Launay a été guidé par

des mobiles idéalistes dont on ne peut méconnaître le
désintéressement.
Nous avons, le 26 novembre, demandé au ministre

de la Guerre d'accorder à M. Launay la remise de sa
peine.
JUSTICE

Divers
Avocats (Réforme du stage). — Nos lecteurs se rap¬

pellent que nous nous étions élevés, il y a quelques

mois, contre le décret du 15 novembre 1930 qui a modi¬
fié les conditions d'exercice de la profession d'avocat
et notamment du stage ; au mois d'avril dernier, nous
adressions au ministre de la Justice une résolution du
Bureau de la Ligue tendant à obtenir la réforme de
cette situation. Il noue avait été répondu que nos sug¬
gestions seraient soumises à la Commission instituée
en vue d'examiner la question. (V. Cahiers 1931,
p. 23-4 ; 1932, pp. 178 et 332.)
Depuis deux ans, le régime antidémocratique insti¬

tué par le décret de 1930 pèse sur la corporation dés
avocats. Aucune mesure d'amélioration n'a été encore
adoptée. Nous sommes intervenus à nouveau auprès
du garde des Sceaux pour qu'une réforme soit enfin
envisagée pratiquement.

M. Pitte, convoqué pour une période de réserve, n'avait
pas obtenu, par suite de circonstances particulières prove¬
nant de l'erreur de l'autorité militaire, le bénéfice de l'allo¬
cation journalière prévue en faveur des réservistes- pères
de famille. — Satisfaction.
M. Develay demandai! depuis six mois la liquidation de

sa retraite ouvrière combinée avec la retraite vieillesse des
Assurances Sociales. — Il l'obtient.

Réponses à quelques questions
Sur la défense laïque

TJne institutrice du Morbihan nous écrit : « Le 5 oc¬
tobre dernier, le père d'une de mes élèves -était mou¬
rant. Le curé profite de sa faiblesse pour lui reprocher
ses idées laïques et ne lui promet les dte.rniers services
religieux que s'il consent à envoyer sa fille à- l'école
libre. Sur son refus catégorique, le curé j'abandonne,
et la sœur garde-malade, qui était à son chevet, lui
refuse les derniers soins. » Notre correspondante nous
demande comment on peut réprimer un tel acte d'into¬
lérance ?
Réponse. — Les faits que nous sigrfale Mlle X... sont

un, exemple caractéristique de ces actes de pression
abominable sur ies parents dtont le seul crime est,d'en¬
voyer leurs enfants à l'école laïque. Malheureusement,
il n'y a actuellement contre de tels actes aucun re¬
cours légal.
Nous nous, préoccupons d'obtenir du Parlement le

vote de dispositions qui fassent tomber de pareilles
pratiques-sous le coup de la loi. On nous aide à, l'ob¬
tenir en nourrissant notre dossier dé faite précis et
pertinents.
Sur l'emploi de la main-d'œuvre étrangère
Un ligueur de La Vésubie (Alpes-Maritimes) se plaint

du grand nombre de travailleurs italiens employés
dans la région.
Réponse. — La Ligue dés Droits de l'Homme n'a pas

l'habitude de protester contre l'emploi de la main-
d'œuvre étrangère. Elle estime que le droit au travail
est un droit de l'homme et que l'étranger peut y pré¬
tendre comme les autres. Elle ne proteste que lorsque
l'emploi des ouvriers étrangers a pour effet la baisse
injustifiée des salaires. De plus, il n'y a pas de lois
interdisant l'emploi des travailleurs étrangers ; mais
simplement dés textes limitant cet emploi à une cer¬
taine proportion des personnels des chantiers.
Dans les Alpes-Maritimes, cette proportion est forte

et les ouvriers italiens, notamment, ont joué un rôle
énorme et bienfaisant dans la construction des routes
et des voies ferrées. Il est légitime qu'on ne les ren¬
voie pas et qu'on les utilise.
Néanmoins, comme il y a des règlements sur l'em¬

ploi de la main-d'œuvre " étrangère et que la Ligue a
pour o! jet le respect. de la loi, nos correspondants
pourraient nous donner, chantier par chantier, le nom¬
bre des ouvriers français et étrangers respectivement
employés, de façon à déterminer si la proportion ré¬
glementaire est, ou non, observée et nous permettre,
le cas échéant, de rappeler les autorités au respect de
celte proportion.
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SECTIONS ET FEDERATIONS
Conférences des délégués permanents

Du 19 au 2? novembre,M. Georges-Etienne a visité les
Sections suivantes : Saleux, Côndé-Folie, Long, Ailly-le-
Haut-Clocher, Pont-Rémy, Quesnoy-le-Montant, Feuquières-
en-Vimeu, Ault (2 conférences à Woincourt et. à Saint-
Quentin-Lamotte Croix-au-Bailly),. Aclieux-en-Ainiénois
(Somme).
Du 19 au 29 novembre,- M. Jans a visité les Sections sui¬

vantes : Guillaucourt, Rosières (à Méharicourt), Roye (à
Hattencourt), Hani, Nesle. Roisel, Péronne (2 conférences :
à Cartigny et à Villers-Carbonnel), Bray-sur-Somme, Vigna-
court, Canaples, Miraumont, Albert (Somme).
Du 19 au. 30 novembre, M. Boyer a visité les Sections sui¬

vantes : Portbail, St-Pierrc-Eglise, Ocleville, St-Sauveur-le-
Vicomte, Valognes, Montebourg, Pont-l'Abbé-Picauville,
Sartilly, Granviile, Marigny, Moon-sur-Elle (à Lison), Cou-
tances, Pontorson, St-Hiiaire-dudlarcou'et (Manche).

Congrès fédéraux
20 novembre. — Ilaute-Savoie, M. Lobel.
27 novembre. — Chantonnay (Vendée), M. Gamard,

membre du Comité - Centra!.
27 novembre . — Ussèl (Corrèze, M. Arrighi, président

fédéral de la Creuse. .

27 novembre. —• Angers (Maine-et-Loire), M. Ancellé,
membre du Comité Central.
27 novembre. — Vendôme (Loir-et-Cher), M. Basch, pré¬

sident de la Ligue..
27 novembre. — Aucli (Gers). M. Cet, membre du Comité

Central ; M. Sylvio Trentin, délégué de. la Ligue italienne.
Autres conférences

19 novembre. — l.'Hay-les-Roses (Seine). M. Miction.
20 novembre. — Lassèubetat (Basses-Pyrénées), M. Toùr-

nafol, président de la Section.
20 novembre. — Pons (Ch.-Inférieure), M. Texier, prési¬

dent fédéral de la Gironde" ; M. Maudet, président fédéral
dç la Charente-Inférieure et Mlle Favier, secrétaire adjointe.
21 novembre. — Roanne .(Loire), M. Gampolonghi, prési¬

dent de la Ligue italienne.
23 novembre. — Ghàtillon-sous-Bagnèux (Seine), M. Vala-

brègue."
25 novembre. — Boulognc-sur-Seine (Seine), M, Wagner.
2(3 novembre. — ChAteau-Gontier (Mayenne), M. Pru¬

dhommeaux, membre du Comité Central.
■ 27-novembre; — Evron (Mayenne)', M. Prudhommeaux.
27 novembre. — Dreux et"Nogent-le-Roi (E.'-et-L.), M.

Courtois, président fédéral.
27 novembre. — Châteauneuf (E.-et-L.), Sf. Viollette, mem¬

bre du Comité Central.
29 novembre. — Abondance (I-Iaute-Savoie), M. Biolley,

secrétaire adjoint de la Section d'Evian-les-Bains.
Campagnes de la Ligue

Désarmement. — La Fédération de l'Ardèclie et la Section
de Margaux demandent la reconnaissance légale de l'objec¬
tion de conscience; l'organisation de la résistance à la- guer¬
re par tous les moyens, notamment par la grève -générale,
1'inscr.iption dans les Constitutions-de tous les pays, mem¬
bres-de la Société des. Nations, de la pratique du référen¬
dum populaire avant toute déclaration de guerre; l'amnis¬
tie intégrale. et immédiate pour tous les militants coupables
de combattre la guerre; le désarmement total , et immédiat
de tous les peuples, et d'abord de celui sur lequel nous
.pouvons exercer une action efficace, c'est-à-dire du notre.

— Beaurepaire demande que la France propose son pro¬
jet de désarmement à • topes les nations; que ce projet
s'inspire du plan I-Ioover, c'cst-â-diro : désarmement par éta¬
pes-et simultané, avec, contrôle international : demande la
suppression de ja fabrication et du commerce privés des
armes.de guerre (21 octobre).

—r Bourganeuf félicite le Gouvernement d'avoir délégué le
citoyen Jouhaux pour défendre à Genève l'interdiction de .la
fabrication des armes et munitions: s'étonne que la presse
ait fait le silence sur cette intervention.

— Cormicv affirme sa volonté de tôt aboutir la réduc¬
tion totale des armements de toutes les nations, et fait
confiance au. Gouvernement Herriot pour sa politique' de
paix et de redressement économique mondial (26 novem¬
bre).
— Dompierre-sur-Besbre demande une réforme de la So¬

ciété des Nations; demande qu'elle né soit pas un lieu de
réunions plus ou moins utiles, mais l'expression des volon¬
tés populaires de paix (19 novembre).
— Ferrières-en-Gâtinais décide de travailler au désarme¬

ment moral. ,
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— La Fédération de la Loire demande que la démocra¬
tie internationale s'organise pour aider les nations oppri¬
mées, afin que la réorganisation de l'Europe puisse s ac¬
complir grâce à la collaboration et avec la garantie de
tous les peuples libres; souhaite que le Gouvernement fran¬
çais prenne l'initiative de conduire avec succès la Confé¬
rence'de Genève, celle-ci devant aboutir à une importante
étape dans la voie du désarmement (20 novembre).
— Mirabel-aux-Baronnies demande . au Gouvernement

français de faire triompher'le désarmement international
(20 -novembre).
— Neuves-Maisons demande la publication des documents

officiels relatifs à la guerre de 1914: l'application saiis délai
de l'art. 8 du pacte de la S.D-N. qui a pour but d'arriver
au désarmement général, simultané et contrôlé (6 novem¬
bre).
— Oucques félicite le Comité Central pour son action en

faveur de la Paix.
— Paris (VIIe) demande la création de très larges « rou¬

les de la paix » constituées par une zone franche entre les
Etats, les frontières administratives et juridiques reconnues
parles traités subsistant : ces « routes de la.paix », pla¬
cées sous le contrôle de la S.D.N., assureraient : 1* le désar¬
mement; 2° la liberté des échanges; 3" la paix (21 novem¬
bre).

— St-Pierre-Eglise (Manche) demande au Gouvernement
français de défendre à Genève la cause du désarmement,
général.

— La Fédération de la Sarthe esl-inie souhaitable que pour
'

poursuivre l'œuvre du désarmement-, les Sociétés pacifistes
entreprennent une action concertée et se constituent en
Cartel de. la Paix: félicité la Ligue de son action pour la
Paix; lui fait' confiance pour la continuation de la campa¬
gne; "voit dans le désarmement moral et matériel la condi¬
tion indispensable-de la-paix; demande que les gouverne¬
ments et. spécialement le Gouvernement français entrent
résolument et pratiquement dans cette voie: exprime le yœu
que.les réductions budgétaires, .portent d'abord et .principa¬
lement sur le budget de la Guerre'(13 novembre).

— Valence. Le Cartel de la Paix demande ii la Ligue de
protester contre les traités secrets entre la France et la Po¬
logne, .la France et la Tchécoslovaquie, la France et la
Roumanie, et d'en exiger l'annulation.

— Vic-le-Cùmle proteste contre la formule qui fait passer
la sécurité avant le désarmement,, formule qui permet d'ar¬
mer'sous prétexte de sécurité "et qui" permet-tout, sauf le
désarmement (6 novembre)..

— Villéneuve-de-Marsan applaudit air plan de désarme¬
ment français susceptible également de procurer une impor¬
tante diminution de dépenses.
Congrès d'Amsterdam. — La Fédération de 1a. Gironde,

les Sections de Grasse, Gréoux-les-Bains, Signy-.le-Petit et
Vals-les-rBains approuvent l'attitude du Comité Central à
l'occasion du .Congrès. d'Amsterdam et In résolution de M.
Prudhommeaux : Caudéran proleste .contre l'adhésion du
Comité.Central à ce Congrès. Moulins et St-Gulmier'n'adhè¬
rent-pas. aux Comités de lutte contre la guerre; Taninges
estinle que le Comité Central ne-participe pas assez à l'œu¬
vre entreprise au Congrès d'Amsterdam.
Ecole laïque. — Les Fédérations de l'Ardèclie et de la

Loire, les Sections d'Aumale, Palaiseau, St-Galmier .et Vic-
. le-Comtei protestent: contre " lesvsuppressi'ons-de classes dans
les écoles primaires.

— Beaucairc proteste contre l'infiltration en marge de la
loi'de l'élément confessionnel dans le" personnel de l'ensei¬
gnement nationct-].''.

— Le Congrès de Haute-Garonne demande-,qu'il ne soit
porté aucune ; atteinte, à l'application intégrale des lois laï¬
ques (13 novembre).

— Palaiseau demande que soient votés les textes qui per¬
mettront de prolonger la scolarité primaire et l'œuvre d'édu¬
cation des adultes.

— Prê'-éhrPâil demande que -toute suppression de poste
d'instituteur ou d'école n'ait lieu qùe-si l'école privée ne
se trouve pas. de ce fait, favorisée; que l'Administration
prenne tuutes Tes garanties de laïçisme pour l.e recrutement
des maîtres (12 novembre).

— La Fédération de là Sarthe proclame son attachement
au principe de l'Ecole unique, et en. demande l'application
intégrale; demande la - suppression, des classes primaires
dans les collèges et le rétablissement dans ces mêmes-col¬
lèges des classes secondaires supprimées; demande, que
lorsqu'une bourse est accordée'à un enfant, la décision soit
notifiée aux iparents avant la rentrée scolaire (13 novem¬
bre) .

Hanau (Miné)."— Fouras proteste contre le non-fondé des
accusations-portées contre Mme Hanau et l'arbitraire dont
il a été fait preuve dans l'action" Judiciaire dirigée contre
elle (17 novembre).

— St-Sauvier approuve l'action du Comté Central dans
l'affaire. Hanau: l'invite.à suivre de très près îeé- scandales
en cours et-à intervenir si besoin .est.
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Liberté individuelle. — La Fédération de l'Ardèche de¬
mande le vote de la loi Paul-Meunier,, qui supprime l'art 10du Gode d'instruction criminelle et donne à tout, citoyendétenu, injustement droit a une indemnité' en rendant le
magistrat responsable de l'erreur commise; la restriction du
pouvoir discrétionnaire du juge d'instruction; l'obligation
pour lui d'interroger le prévenu dans les 24 heures ; la

. suppression de l'abus scandaleux de la détention préventive;des sanctions sévères et immédiates contre tous sévices et
moyehs de terreur employés dans les interrogatoires, contre
toute collusion entre magistrats et médecins aliénistes où.
autres ,(aff. Mourlaque), contre les brutalités de police, .etc.;la revision des lois de 1838 sur l'internement des aliénés et
la nationalisation de tous établissements d'aliénés; l'abro¬
gation de toutes les mesures d'exception contre les indigè¬
nes des colonies: des lois de 1849 qui autorisent les expul¬
sions d'étrangers par voie administrative, d'une censure
odieuse et grotesque; demande au Comité Central d'inten¬
sifier ses campagnes et revendications dans ce sens, les
abus de la police, de la gendarmerie, des parquets restant,
toujours impunis et paraissant se multiplier danp des pro¬
portions intolérables (6 novembre). ,.

— Sedan proteste contre la prison préventive et contre
les arrestations arbitraires (23 octobre).
Lois laïques en Alsace-Lorraine. — Mirabel-a.ux-Baronnles

(Drôme) approuve les résolutions de la Fédération du Bas-
Rhin relatives à la réforme du statut scolaire en Alsace.

— Pré-en-Bail demande que les lois laïques soient appli¬
quées dans les départements recouvrés (12 novembre),

—■ La Fédération de la Sarthe demande qu'en Alsace-
Lorraine les élèves ne çôient pas tenus, pour'se présenter
aux emplois leur donnant drd.it. d'ensèigner, d'opter pour
une.religion (13 novembre).
Scandales financiers. — Bourganeuf.. Chaumes-en-Brie^

Modane et Pontivy félicitent le Comité. Central pour ses In¬
terventions contre les fraudes fiscales, et. le scandale . dé
l'Aéronautique.
— Aumale, Belvès, Fouras,. Lasseubetat, Mirabel-aux-Ba-

ronnies,.Modane, Montrichard, Nancy; Nevers, Paris (Xe) et
Villeneuve-de-Marsan demandent une répression sévère des
fraudes fiscales; Fouras et .Landerneau-. l'adoption- de -mesu¬
res efficaces pour prévenir et réprimer ces fraudes.

— Beaulieu-sur-Br.essuire, Oucques et Provins demandent
la publication-des noms des personnalités .s'étant soustraites
à l'impôt sur les coupons étrangers; demandent le rembour^
sement des sommes dues à -l'Etat et.des sanctions énergi¬
ques contre les coupables (12 et 16, novembre).

— Lasseubetat demande que les Etablissements bancaires
soient tenus de déclarer les valeurs étrangères et demande
la suppression des titres au porteur.
— Monsempron-Libos proteste_ contre les lenteurs de l'ins¬

truction apportées à l'affaire do l'Aéronautique et constate
des atermoiements coupables toutes les fois qu'il s'agit d'af¬
faires concernant la politique ou la finance.

— Montrichard croit que la publication effective des rôles
et le droit pour lé public de les connaître et de les compa¬
rer, aiderait à la découverte des fraudeurs et améliorerait
la trésorerie (21 novembre).

— Paris (Xe) félicite le citoyen Albertin pour son inter¬
vention à .propos des fraudes fiscales. :
Traitements, salaires et pensions (Diminution des]. — La

Fédération de l'Ardèche, les Sections d'Aumale, St-Priest,
Trun, Villedieu et Villeneuve-de-Marsan protestent contre
toute réduction des traitements, salaires et droits des an¬
ciens combattants' et veuves de guerre.

Activité des Fédérations

Ardèché. — La Fédération demande que dès;remède^ a la
situation actuelle soit recherchés dans une lutte contre la
fraude fiscale, dans la conclusion d'accords internationaux
seuls susceptibles de mettre fin au désarroi économique et
de favoriser la reprise des affaires, dans la libération,- par
une réduction massive des écrasants budgets de guerre, de
sommes suffisantes pour équilibrer le budget; demande la
libération des survivants du « Complot Tunisien » ; "la réin¬
tégration du docteur Platon dans sa chaire d'enseignement;
approuve la proposition de loi du 16, février rèlative à l'obli¬
gation de la préparation, militaire pour lès ' étudiants qui
postulent un sursis d'incorporation; joint sa protestation à-
celles qui sont adressées au Gouvernement des Etats-Unis,
aux gouverneurs des Etats de Californie, d'Àlabama ét de
Kentucky contre les crimes juridiques à l'égard de Tom
Mooney, de Billings, des -nègres de Scôotsborough et des
mineurs grévistes de Harian (6 novembre)..-
Haute-Garonne. — Le Congrès fédéral demande que .tant

que le coût de la.vie n'aura pas. baissé, il""he"soit porté
aucune atteinte aux droits acquis des anciens combattants
et des victimes de la guerre, et qu'il ne soit pas procédé à
la diminution des traitements des fonctionnaires et des
retraités; demande le rétablissement de la loi contre la spé-
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culation illicite et le vote de mesures nouvelles- contre les,
fauteurs de vie chère (13 novembre).
Loire. — La Fédération demande que le prix des loyers

soit ramené à 100 % du prix "de 1914; qu'un bail .de 9 ans
soit accordé à tous les commerçants; qu'ils qpient relevés,
de la Forclusion; que les chômeurs soient dispensés du paie-,
merit de leur loyer pendant la durée du chômage; que soit
instituée une prud'homie pour régler lès différends- locatifs;.1
demande l'assimilation des mutilés du travail aux mutilés '
de lâ guerre; la libération des Etats de la dictature des. ■
puissances financières; l'application de la semaine de 40 heu--
res et d'un congé annuel; l'emploi des chômeurs aux Ira-'
vaux de l'Etat et à la construction d'habitations ouvrières;
demande que l'étude de l'Espéranto soit introduite dans les
programmes scolaires (20 novembre).
Sarthe. — La Fédération demande la suppression des pen-,

sions exceptionnelles, telles que celles de veuves de géné¬
raux et celles d'anciens présidents de la Républiqùe (13 no¬
vembre) .

Activité des Sections

Asnières-les-Bourges (Cher). demande que le redressement.
financier soit fait d'une façon équitable; demande l'établis¬
sement de la semaine de quarante heures (29 octobre).
Audenge (Gironde) proteste contre le décret ramenant à

2,75 0/0 le taux de l'intérêt servi par la Caisse d'Epargne., à
ses déposants à .partir du 1er janvier -1933, mesure antidémo¬
cratique dont pâtiront les ouvriers qui apportaient leurs
économies à ces Caisses.
Aumale proteste contre l'ingérence de l'armée dans la,

politique (20 novembre).
Beaucaire (Gard) .demande au ministre de l'Education na¬

tionale d'accorder au.docteur Platon les réparations aux--,
quelles il a droit; trouve déplacées la présence, et surtout
la priorité systématique dans les cérémonies civiles officiel¬
les de certains princes de l'Eglise catholique ou même de
personnalités publiques se posant, en ennemis ostensibles
des régimes républicains.; - .....

Belvès (Dunkerque) ne comprend pasr que le Gouverne¬
ment'-français fasse mettre eh chantier le croiseur « Dum.
kerque » au-moment- précis où on parle de désarmement
(20 novembre); •' . .

Bucy-Bocage (Calvados) demande que tout inculpé dont
l'innocence aura été reconnue reçoive une indemnité.
Cormicy. (Marne) proteste contre l'allocation de pension

aux anciens présidents de la République, aux veuves des
maréchaux, en un mot, contre toute dilapidation des fonds
publics ; proteste contre la lenteur apportée par l'admirns
tration dans la régularisation des. pensions ; émet le vœu
que la taxe sur les produits pharmaceutiques soit remplacée
par une taxe sur lies revolvers ; que les périodes de réserves
soient supprimées ou réduites au minimum ; proteste contré
les conversions qui ont porté atteinte .aux petits rentiers,
contre le. renflouement des entreprises privées ; afin de
régulariser le budget, propose une' application équitable dô
l'impôt sur le révenu, la répression sévère des fraudes fis-'
cales, le monopole des assurances, des chemins de fer et
l'établissement du darnet de coupons ; demande la prolon¬
gation de la scolarité jusqu'à 14 ans, la retraite à 50 ans
pour les mineurs et assimilés - et à 55 ans pour tous les
asurés sociaux ; proteste contre la durée du mandat muni¬
cipal, 'contre la proposition d'élever la durée du mandat
législatif et contre le vote secret au Parlement. (26 nov.). .

DompierreTsur-Besbre (Allier) se prononce pour la régle¬
mentation de la natalité..; émet le vœu que les peuples s'en¬
tendent .pour la généralisation de l'objection de conscience
contré, la guerre, 'demande que la Ligue fasse 'une cam¬
pagne dans ce sens et qu'en attendant la suppression de
tout service militaire, on supprime lès périodes d'exercices.
Fort-de-l'Eau (Alger) proteste contre les procédés de l'ad¬

ministration des contributions directes qui ne respecte pas
ses propres règlements ; demande à la Ligue d'intervenir
pour faire cesser ces abus.
Fouras (Ch.-Inf.) et Plancoët (C.-du-N.) expriment au

ministre de la Guerre leur étonnement- qu'il ait toléré l'atti¬
tude regrettable du plus haut gradé de l'armée, estiment
que le chef d'état-major général doit donner l'exemple de
lal discipline imposée si rigoureusement aux cadres et aux
simples soldats.
Fouras (Ch.-Inf.) s'étonne qu'on n'ait pas recherché les

responsables de la disparition des fonds de l'Etat mis en
réserve par M. Chéron, demande que les coupables soient
désignés et punis. (17 nov.).
La Châtre (Indre) demande au Comité Central d'interve¬

nir auprès du ministre de' la Guerre afin que les conscrits
soient soumis à un examen médical lors de leur passage
devant le conseil de revision. (11 nov.).
La Couronne (Charente) émet le vœu : 1* que les art. 8 ét

10 de la loi du 9 avril 1898 soient revisés afin que, en cas
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d'accident, le salaire des enfants de moins de 16 ans et des
apprentis ne soit plus basé sur le salaire le plus bas d'un
ouvrier de la même catégorie occupé dans l'entreprise, mais
plus equitablement (compte tenu de l'avenir brisé de l'en¬
fant) sur le salaire intégral le plus élevé d'un ouvrier ac¬
compli de la même catégorie) ; 2° que l'incapacité par¬
tielle et permanente entraîne la rente à la valeur intégrale
de cette incapacité, faisant ainsi disparaître la charge de
50 % de risque, qu'une loi a laissée à la charge des acci¬
dentés.
La Garenne-Colombes (Seine) émet le vœu : 1° que le

recouvrement de l'abonnement aux Cahiers soit fait en
même temps que celui des cotisations ; 2° que pour les ques¬
tions du mois soumises à l'examen des sections, les textes
des lois et règlements auxquels il y a lieu de se référer
soient publiés — tout au moins en ce qui concerne leurs
parties essentielles — aux Cahiers de la Ligue. (4 nov.).
La Haye-du-Puits (Manche) s'engage à défendre et à pro¬

pager les idées démocratiques et républicaines et voue au
mépris les propagandistes des anciens régimes tendant à
l'instauration du fascisme en France.
Lasseubetat (B.-Pyr.) demande que les économies néces¬

saires pour rétablir l'équilibre budgétaire portent sur les
ministères de la Guerre et de la Marine.
Léon (Landes) demande que tout accident mortel dont est

victime un enfant pendant son travail, donne aux parents
le bénéfice de la rente viagère prévu par la loi. (2 oct.).
Modanc (Savoie) demande que le Congrès national de la

Ligue soit invariablement fixé aux vacances de la Pente¬
côte, afin que toutes les. réunions qui s'y rapportent puis¬
sent, se faire à.des époques propices aux déplacements.
Monsempron-Libos (L.-et-G.) proteste : 1° contre le retard

apporté à la publication du rapport Lytton ; 2' contre le
silence de la délégation française, silence que ne manquera
pas d'exploiter de Japon pour arriver à ses fins.
Montrichard (L.-et-Ch.) émet le vœu que les maires, obli¬

gés' à de fréquents voyages pour la ponne administration
de leur commune, bénéficient du transport gratuit sur les
réseaux de chemins de fer et lignes départementales d'au¬
tobus. (21 nov.).
Morlaix (Finistère) exprime aux Davidées sa méprisante

surprise de les voir solliciter les avantages matériels d'une
fonction dont elles sont bien résolues à trahir, par tous les
moyens, les obligations morales les plus essentielles; invite
les pouvoirs publics à user de toutes mesures propres à
mettre fin à des procédés qui déshonorent une institution.
Neauphle-le-Château (S.-et-O.) demande la revision de la

loi sur les accidents du travail, ' demande que l'indemnité
pour accident soit égale à un salaire moyen.
Nîmes (Gard) proteste contre la peine infligée à l'objec¬

teur de conscience Jacques Martin, demande l'élargissement
du condamné. (22 nov.).
Palaiseau (S.-et-O.) émet le vœu que le Parlement vote

une loi interdisant aux porteurs de plusieurs actions le droit
de disposer à l'intérieur des sociétés de plusieurs voix ;
s'élève" contre les procès politiques d'Albanie et de Yougo¬
slavie portant atteinte à la liberté de pensée, attend du
gouvernement français des interventions pressantes pour
éviter que n'aient lieu de criminelles exécutions et d'inad¬
missibles condamnations.
Paris (VIIe) demande que deviennent propriété de l'Etat :
f le tombeau d'Aristide Briand; 2° certaines parties de sa
propriété à Cocherel ; demande la création d'un timbre-
poste à 1 50 (timbre international) à l'effigie de Briand
,(2ô nov.).
Paris (18e Grandes-Carrières) proteste contre les massa¬

cres continuels- au Maroc qui ont provoqué la catastrophe de
Tlemcen, demande qu'on recherche les coupables et que
des sanctions soient exercées à la suite de la catastrophe
du « Prométhée », demande aux parlementaires ligueurs
d'exiger du gouvernement que cesse tout lancement de na¬
vire avant que les ports soient pourvus d'un matériel mo-
flérne de sauvetage, demande qu'il soit assuré aux ayants
droit des victimes une pension au moins égale aux traite¬
ments et salaires des ouvriers de la métallurgie et des ma¬
rins, là'dépense devant être à la charge des sociétés de
constructions du navire naufragé ; demande quelles raisons
s'opposent à la révocation du préfet de police M. Chiappe ;
proteste contre l'interdiction notifiée à la dernière minute
aux organisations du parti socialiste ayant décidé de se
rendre en cortège le "11 novembre au Panthéon pour déposer
une palme sur la tombe de Jaurès. (17 nov.).
Pau (B.-Pyr.) proteste contre le projet de prolongation du

rrjqndat de M. Lucien Saint, résident général au Maroc, élu
sénateur, afin d'achever les opérations militaires d'occupa¬
tion dans le-Sud Marocain ; s'élève contre les prétentions
de; certains chefs militaires qui essayent d'entraver les ini-

contre les licenciements prévus parmi le personnel du P.
0. M., demande aux Conseil général et aux pouvoirs pu¬
blics d'imposer à la société concessionnaire le respect d'un
contrat, librement accepté, contrat qui garantit à l'heure
actuelle les droits menacés du personnel. (16 nov.).
Saint-Galmier (Loire) demande que la publication des

rôles de l'impôt soit ordonnée par une loi. (6 nov.).
Saint-Priest (Isère) demande au Comité Central de sau¬

vegarder les libertés démocratiques au moment où le fas¬
cisme livre un assaut dans le monde entier, (12 nov.).
Saint-Sauvier (Allier) adresse ses 'félicitations au citoyen

C. Planche pour le courage et la persévérance qu'il montre
dans son action pacifiste ; demande que les compteurs
électriques soient contrôlés annuellement par le service de
vérification des poids et mesures.
Salouël (Somme) demande que les poursuites engagées

contre les chômeurs pour le recouvrement des impôts soient
suspendues et qu'une remise importante soit faite sur ces
impôts.
Sartrouville émet le vœu que la nouvelle Chambre prenne

les mesures nécessaires pour que les impôts soient répartis
équitablement entre tous les Français, demande la réparti¬
tion sur un plan national, non sur le plan communal.
Sauxillanges (Puy-de-Dôme) émet le vœu que la loi sur

la fréquentation scolaire soit strictement appliquée ; que la
revision de la carte scolaire soit faite en tenant compte
des besoins des campagnes et des villes ; que la création ou
le maintien des œuvres post-scolaires laïques soient rendus
obligatoires pour les maîtres ; que ceux-ci, bien rémunérés,
mettent toute leur énergie à la défense de la cité ; de¬
mande au gouvernement, issu des élections laïques de mai
1932, de maintenir strictement la laïcité de l'Etat. (16 octo¬
bre 1932.)
Sedan (Ardennes) demande le respect intégral de la loi

de 8 heures, la suppression du cumul des fonctions, le ren¬
forcement numérique du corps des inspecteurs du travail,
se prononce contre l'annexion de la Mandchourie par; le
Japon. (23 oct.).
Thouars (Deux-Sèvres) estime que l'Etat a le devoir d'as¬

surer à ses frais le transport des corps des soldats décédés
au service quelle que soit là situation de fortune des parents
qui les réclament. -(23 octobre.)
Toulouse (Hte-Garonne) se prononce en faveur de l'huma¬

nisation de la détention des prévenus, et condamnés, de la
réorganisation des colonies pénitentiaires .et leur perfection¬
nement non dans le sens de maisons de correction, mais
d'écoles professionnelles spéciales, véritables 'établissements
de rééducation morale, de l'abolition de la peine de mort.
,(10 nov.).
Tourcoing (Nord) flétrit le criminel attentat de Bierville,

réclame une enquête rapide et approfondie de la justice et
des sanctions sévères contre. les . coupables.
Trun (Orne) propose que la taxe du pain soit établie non

sur le cours des farines, mais sur le cours du blé.
Vaires-Torcy-Brou (Seine-et-Marne) demande que dans les

écoles, la déclaration des droits de l'homme de 1793 soit
étudiée en même temps que celle de 1789, (2i2 octobre.)
Villedieu (Manche) émet le vœu que l'impôt sur le chiffre

d'affaires soit remplacé par une taxe unique à la produc¬
tion. (3 nov.).
Villers-Bretonneux (Somme) demande que l'Etat prenne

complètement à sa charge les secours aux chômeurs, que
les subventions de l'Etat et du département soient réalisées
par avance et non après épuisement des ressources commu¬
nales.
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